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EPIGRAPHE
J’ai de fortes objections au féminisme tel qu’il se présente aujourd’hui. La plupart du temps, il est agressif et ce n’est pas par l’agression qu’on parvient  durablement à quelque chose(…).

Je crois que l’important, pour la femme, est de participer le plus possible à toutes les causes utiles, et d’imposer cette participation par sa compétence (…).
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INTRODUCTION
              Les premières années post indépendance marquent un tournant décisif dans l’histoire du continent africain avec la vague d’accession à l’indépendance des pays, lesquels ont opéré des choix pour guider la marche vers leur développement. Depuis lors, plusieurs formes de stratégies, de politiques  et programmes de développement ont été mises en œuvre par les pays africains avec des résultats souvent mitigés. En effet, même si l’incidence de la pauvreté en Afrique a diminué de près d’un tiers depuis 1990, elle demeure élevée (41% en 2013) et aujourd’hui on compte 40% de pauvres de plus qu’en 1990. Bien que l’on observe une diminution de l’écart entre les milieux urbain et rural, l’incidence de la pauvreté demeure beaucoup plus importante en milieu rural où vit la majorité de pauvres. La femme en paie le plus lourd tribut. En effet, cette catégorie sociale constitue la moitié de notre société comme le rappelle le Président de la République lors de son investiture le deux avril 2019 au Centre des Expositions à Diamniadio :

                  « Je porterai également une attention particulière aux politiques publiques en faveur des femmes et des filles. Toujours à la tâche, dans nos villes comme dans nos campagnes, les femmes sont des héroïnes au quotidien. Nous ne pourrons pas avancer sur la voie du développement en laissant derrière, plus de la moitié de notre société : nos mères, nos épouses, nos sœurs et nos filles.
Toutes les initiatives de soutien à l’amélioration de la condition féminine seront, par conséquent, maintenues et renforcées.

Je pense aux facilités en matière de soins de santé pour la femme(…), aux équipements d’allègement des travaux pour les femmes, au financement de la Délégation générale à l’Entreprenariat rapide(DER), au Fonds d’impulsion de la Micro finance, au nouveau Fonds de promotion de la Micro finance islamique et à la construction de nouveaux centres d’Assistance et de Formation dédiés aux femmes et aux jeunes filles ».
De ce fait, les pays africains doivent rechercher des approches innovantes, fondées sur un changement concret de paradigme, durable et transformatif, et ciblant les besoins réels des communautés qui assureront la prospérité économique et sociale des populations en général et des femmes en particulier.
                C’est fort de ce constat que le Gouvernement du Sénégal, pour faire face à ces défis, a décidé d’inverser la tendance en élaborant le Programme d’Urgence de Développement Communautaire(PUDC), dont l’exécution est confiée au Programme des Nations Unies pour le Développement(PNUD) et  l’approche par la demande, vise à améliorer les conditions de vie des populations rurales parmi lesquelles les femmes et à jeter ainsi les bases de l’éclosion d’une économie rurale.
Ainsi, pour lutter contre les disparités territoriales et les inégalités sociales le gouvernement du Sénégal a opté pour une politique de l’accès, seule capable de sauvegarder non seulement la cohésion sociale mais aussi surtout de booster le développement territorial. C’est d’ailleurs dans cette optique qu’en 2013 une réforme sur la décentralisation est entrée en vigueur dans le cadre de l’Acte III de la décentralisation qui a permis l’émergence d’une nouvelle vision sur le développement local . Désormais, il est noté un glissement du développement local au développement territorial. Il est question dorénavant de la remontée de revendications ou d’initiatives localisées sous la forme de projets de territoire définis localement et de manière spécifique.
               Donc dans un monde caractérisé par la concurrence féroce et serrée des économies, par des clivages territoriaux et enfin par le terrorisme, le développement d’un pays passe d’abord par celui de son monde rural, socle de l’économie et de la cohésion nationale. En effet, beaucoup de conflits sont nés du sentiment d’abandon que nourrissent des territoires à l’encontre du pouvoir central. Ainsi, l’élaboration d’un programme comme le PUDC peut permettre de prévenir ces fléaux ou d’y trouver des solutions en vue de sauvegarder l’intégrité du territoire national et de réaliser l’émergence d’un « Sénégal de tous et pour tous ».
           C’est pour mieux aider à la décision politique ou à l’amélioration du programme que nous nous sommes intéressé à étudier les effets du PUDC sur les conditions de vie des femmes membres des groupements adhérant à la société agricole rurale mise en place  par le PUDC après avoir  construit un forage et aménagé un périmètre maraicher d’une superficie de cinq hectares dans le village de Séokhaye (commune de Ngoundiane) dans le cadre de son volet hydraulique ; et ce, pour améliorer les conditions de vie des femmes et promouvoir l’équité sociale et territoriale.

             C’est pourquoi, dans la conduite de cette recherche, nous allons d’abord décrire les caractéristiques ou profil des groupements de femmes adhérents de la SAR, ensuite analyser l’incidence du PUDC sur la situation économique des femmes membres des groupements adhérents de la SAR et enfin analyser ses effets sur leur situation sociale.
          Donc, ce travail s’articulera autour de trois grandes parties : la problématique et la construction de l’objet de recherche, la méthodologie et enfin l’analyse et l’interprétation des données.
         La  problématique et la construction de l’objet de recherche porteront sur la position du problème, la justification du choix du sujet, la revue de la littérature, le cadre conceptuel et les objectifs. 

        Pour la méthodologie, il s’agira de choisir la méthode de recherche, d’en situer l’univers, avant  d’en préciser la stratégie.

       Concernant l’analyse et l’interprétation des données, il sera question de la description du profil des groupements de la SAR,  de l’analyse de la situation économique des femmes membres des groupements adhérant de la SAR de Séokhaye et enfin de celle de leur situation sociale.

PREMIERE PARTIE : ROBLEMATIQUE ET CONSTRUCTION DE L’OBJET DE RECHERCHE
Manière d’interroger les phénomènes étudiés, la problématique et la construction de l’objet de recherche s’articuleront autour de la position du problème, de la justification du choix du sujet, de la revue de la littérature, du cadre conceptuel et des objectifs de recherche.  
1-1 Position du Problème

            Considérées comme une action ou un ensemble d’actions stratégiques mené par une autorité publique agissant soit seule, soit en partenariat avec d’autres organisations publiques ou privées afin d’atténuer ou de favoriser certains phénomènes dans la société, les politiques publiques sont des décisions prises par les pouvoirs publics pour apporter des réponses aux préoccupations des populations ou pour transformer leurs conditions de vie.
        C’est pourquoi, dans une Afrique engagée résolument dans la voie de l’émergence considérée comme une étape décisive pour entrer dans le cercle des pays développés, la transformation rurale basée sur l’agriculture et l’industrialisation doit en être le moteur. En effet, l’agenda de la transformation rurale vise à améliorer la qualité de vie globale dans les zones rurales. Cela permet la promotion de l’investissement dans la santé, l’éducation, et les infrastructures rurales ; la mise en place de marchés financiers efficaces ; la conception de politiques promouvant une plus grande égalité des genres et l’autonomisation des populations rurales en particulier les groupes vulnérables à travers la mise en œuvre de programmes sociaux pour renforcer l’implication des ruraux dans la chaine de valeur.
       Ainsi lors de la conférence sur l’émergence de l’Afrique tenue au Centre international de Conférences Abdou Diouf du 17 au 19 janvier 2019, parlant de l’exemple de la Chine, Justin Yifu Lin ex économiste en chef de la Banque mondiale pense que la meilleure façon de réduire la pauvreté, c’est de « donner du travail à tout le monde ». Il rappelle qu’il y a 40 ans, le PIB de la Chine était inférieur au tiers de la moyenne en Afrique au Sud du Sahara. A l’époque, 41% de la population chinoise vivaient dans des zones rurales, essentiellement d’activités agricoles et 84%  en deçà du seuil de pauvreté.  Aujourd’hui, la Chine est un pays prospère avec un secteur manufacturier très développé et des industries à forte valeur ajoutée. « C’est la voie de la transformation structurelle » explique-t-il, pour réduire la pauvreté.
       Par ailleurs, l’Afrique, dans sa volonté de créer un marché commun à l’instar de l’Union européenne, a mis en place un accord-cadre portant création de la Zone de libre-échange continentale africaine(ZLECA) à l’occasion du sommet extraordinaire tenu à Kigali.
Adopté le 21 mars 2018, l’accord doit encore être ratifié par deux pays afin d’atteindre le nombre de 22 membres nécessaires pour constituer le bloc commercial qui devrait, entre autres, générer un Pib de plus de 3000 milliards de dollars et permettre la création de 300 000 emplois directs et plus de deux millions d’emplois indirects (Le Soleil N°14647 du samedi 23 et dimanche 24 mars 2019).
          En effet, le processus de mise en œuvre de la ZLECA a connu des avancées significatives même si, selon la Directrice du commerce extérieur, Mme Aminata Assome Diatta qui présidait la réunion de restitution du comité national des négociations internationales(CNNI), des efforts considérables restent à fournir au regard des chantiers inscrits dans la feuille de route des négociations d’ici à 2021. L’objectif est de sensibiliser les membres sur l’état d’évolution des négociations sur la ZLECA. Au demeurant, l’une des étapes clés de Kigali a consisté à soumettre des offres tarifaires et à compléter l’annexe sur les règles d’origine dans le cadre des modalités relatives aux marchandises. En décembre 2018, la réunion du Caire s’est penchée sur les questions en suspens de la première phase, particulièrement sur les modalités de libéralisation tarifaire.
             A ce propos, le chef de la division des Négociations commerciales internationales, Mme Astou Sy, indique que la désignation des produits sensibles est de 7% et la liste d’exclusion des produits est de 3% de lignes tarifaires avec une limitation de la liste d’exclusion à 10% des importations totales provenant d’autres Etats parties. Quant à la Directrice du commerce extérieur, elle rappelle que le niveau de libéralisation initialement prévu est de 90%, au bout de 5ans pour les pays développés, et 10 ans pour les pays moins avancés. Pour les services, elle fait savoir que le point de départ retenu reste les engagements pris par les Etats membres de l’Organisation mondiale du Commerce(OMC).
Dans le cadre de la ZLECA, il s’agit d’offrir aux pays africains beaucoup plus d’opportunités par rapport à l’offre des pays tiers. C’est la raison pour laquelle, dit-elle, les pays ont retenu comme point de départ, les engagements pris à l’OMC. Pour les Etats non membres de l’OMC, le point de départ des négociations sur le commerce des services sera la libéralisation autonome sur le plan national. Dans la foulée, la Directrice a annoncé le démarrage des négociations de la phase II en avril prochain. Il s’agit donc dans le cadre de cette réunion de débattre avec pragmatisme des différentes approches visant à « renforcer la position du Sénégal dans ces travaux et de contribuer à la finalisation des questions en suspens, mais de mieux préparer la seconde phase des négociations » dira-t-elle (LE SOLEIL, N°14641-2019).
           C’est donc, pour mieux s’insérer dans cette  situation économique en perspective et y occuper une place prépondérante que le Sénégal a depuis 1960 initié  des politiques publiques qui s’inscrivaient dans une vision politique caractérisée essentiellement par la voie du socialisme africain. Celle-ci accorde une importance capitale au monde rural particulièrement à l’agriculture. Ainsi les autorités publiques ont réussi à bâtir une nation avec un taux de croissance du PIB de 2% sur la décennie 1960-1970(Banque Mondiale, 2016). Cette croissance économique faible est dû aux déséquilibres financiers dans le secteur public, au non maintien de la croissance des exportations et des produits de substitution, aux importations, au faible taux de rentabilité des investissements, à la mobilisation presque impossible de l’épargne publique, à une balance des paiements déficitaire et un service de la dette insoutenable. C’est pourquoi des politiques de développement ont été très tôt mises  en place par les autorités. Ainsi une série de  plans quadriennaux de développement a été élaborée : premier plan (1960-1964) ; deuxième plan (1965-1969) ; troisième plan (1970-1974) ; quatrième plan (1975-1979) ; cinquième plan (1980-1984) ; sixième plan (1985-1989) ; septième plan (1990-1994). Cette situation économique et sociale du pays de 1960 à 1980 permet de juger de l’efficacité des plans de développement menés après l’accession à l’indépendance. En effet, la valeur ajoutée sur le plan national était dominée par le secteur tertiaire (55,1%) lors du premier plan, les secteurs primaire et  secondaire enregistrant respectivement des parts de 30,5% et 14,4% (Diagne, 2017). La structure de la valeur ajoutée était ainsi définie au début du cinquième plan en 1980 : la tertiarisation de l’économie et la baisse progressive de la part de valeur ajoutée du secteur primaire sont constatées dont les explications peuvent se faire par l’analyse sectorielle suivante :

          Le secteur primaire employait 78% de la population rurale entre 1960 et 1981(Kassé, 1990). L’activité agricole était la principale source de revenu de la population totale en 1979 avec 70%. La part des superficies cultivées pour l’arachide était passée de 51,5% sur la période de 1976-1977 à 46,1% en 1979. En termes de production, l’arachide occupait 64% de la production agricole. Cette part est de 52% entre 1978 et 1979. Les 56% des exportations en 1976 étaient des produits arachidiers. Ce qui diminuait jusqu’à 25% en 1978 à cause de la volonté des autorités à diversifier les produits agricoles. En effet, la diversification des productions en 1975 a permis au Sénégal de faire la culture de rente avec le coton et les céréales (mil, mais, riz, sorgho…). La production arachidière a une évolution erratique qui s’explique par les conditions climatiques désastreuses, la dégradation des sols, la marginalisation du monde rural et la faiblesse du prix d’achat aux producteurs. En ce qui concerne les conditions climatiques quatre phases sont à distinguer : 1960-1968(pluviométrie normale), 1969-1973(existence de sécheresse) et 1978-1980 (retour de la sécheresse). Pour la pêche, les 12% des exportations lui revenaient en 1976 puis 19% en 1978 et enfin 25% en 1979. Dans son ensemble, le secteur agricole (agriculture, pêche et élevage) a représenté 6,1% du PIB en 1970 et 9,3% du PIB en 1980.
          Relativement au secteur secondaire, le Sénégal avait opté juste après les indépendances pour une industrialisation légère, c’est-à-dire la production de biens de consommation courante. C’est pourquoi, il y a eu la création de 14 établissements publics entre 1960 et 1972, la reconstitution du secteur public et parapublic notamment avec la création de 42 établissements en 1972 et 74 en 1976. Ainsi en 1974, deux cent cinquante-quatre entreprises ont été recensées dont 87,4% localisées à Dakar. Grâce à  cette volonté politique arrimée sur le IIIème plan de développement, la production industrielle  avait doublé sur la période de 1959-1972 passant de 24 à 48 milliards. Une vingtaine d’entreprises avaient des chiffres d’affaires dépassant les deux milliards en 1976. Les investissements augmentaient considérablement de 1,5 milliard en 1962 à 12 milliards en 1974. Une hausse du nombre d’entreprises était constatée en 1981 avec 325 unités. En outre une Zone Franche Industrielle de Dakar était créée en 1973 suivie de la prise de participation de l’Etat au capital des  entreprises nouvelles (50% des actions de la CSPT en 1974, 52% de celles de la SOCOCIM en 1975 et 49% de celles des salins du Sine-Saloum en 1979). Un projet industriel était institué permettant la création des ICS et de MIFERSO. Cependant, la croissance du secteur industriel a connu un ralentissement dû à la baisse de la production agricole, la contraction de la demande intérieure, la crise énergétique, l’inflation mondiale, la faible compétitivité des entreprises et l’importation massive de biens industriels. A cela s’ajoute la tendance baissière de la part du secteur industriel dans le PIB qui passe de 18,3% en 1974 à 16,4% en 1981. Cette évaluation diagnostique du secteur industriel a révélé les faits suivants : la main-d’œuvre est un facteur de compétitivité, les coûts des facteurs techniques de production sont élevés ; l’exportation doit être le moteur de la production industrielle. Donc un nouveau modèle de développement industriel s’impose.
            Quant au secteur tertiaire, les sous-secteurs de plus grande importance en termes de valeur ajoutée étaient le tourisme, le transport, les télécommunications et le commerce. Les recettes touristiques étaient de l’ordre de 17 milliards en 1979 contre 13 milliards en 1978. En termes d’intervention de l’Etat, il y a eu la création d’entreprises dans les sous-secteurs tels que le commerce (SONADIS, SONACOS), le tourisme (SNPT) et les banques (BICIS, SGBS, BNDS).
            En somme le PIB par tête était de 335 560 FCFA en 1980 contre 411 042 FCFA en 1960 soit une baisse de 22,5% en 20 ans (Banque Mondiale, 2016) ; le tout couronné par le déficit commercial qui s’était creusé de 2,9% du PIB en 1973 à 7,7% du PIB en 1979(Banque Mondiale, 2016). Le déficit extérieur s’est accentué vers 1979 dû à la hausse des importations. Ce qui a créé des sorties de capitaux détériorant la balance des paiements. Le service de la dette était d’une valeur de 32,6 milliards en  1979 occasionnant un déficit budgétaire de 3,6% du PIB. Estimée à 79%, la part du financement extérieur montre que l’Etat a procédé au surendettement pour résorber le déficit budgétaire.

         Indépendamment de ces plans de développement, le Sénégal cherchait d’autres recours pour sortir de la situation de crise. C’est ainsi qu’à la fin des années 1970, précisément en 1979, il y a eu les Programmes d’Ajustement Structurel(PAS) inspirés par le Groupe de la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International dont l’objectif principal était la stabilisation du déficit extérieur et le retour à l’équilibre macro-économique. Dans son ouvrage intitulé Crise économique et Ajustement structurel, KASSE (1990) fait comprendre que « les déséquilibres économiques et financiers des années soixante-dix par  leur ampleur et leur profondeur ont imposé l’ajustement comme un passage obligé, un impératif pour retrouver la voie du développement et de la croissance. Les politiques mises en place, avec l’appui des institutions financières internationales, sont conçues dans une optique libérale et l’application de leurs principes, semble-t-il, devrait aboutir au règlement de toutes les contradictions et assurer un retour vers une croissance équilibrée et durable.»
           Pour rappel, les années 70 étaient caractérisées par un surendettement, des déséquilibres du cadre macroéconomique et un système productif en mal. Les causes des déséquilibres macroéconomiques étaient la non pertinence des choix d’investissements publics (improductivité des investissements), les distorsions entre la structure de production et la structure de consommation, l’extension non maitrisée de la demande publique et privée (épargne publique faible et surendettement). Les PAS comportent, en effet, une suite de programmes : le Programme de stabilisation à court terme (1979-1980) en urgence face à la détérioration des agrégats macro-économiques, le Plan de Redressement économique et financier(PREF) entre 1980 et 1985 pour rétablir l’équilibre de la balance courante et la maitrise de la demande intérieure, le Programme d’Ajustement à Moyen et Long Terme(PAMLT) entre 1985 et 1992 pour relancer l’activité économique et le Programme post-dévaluation(1994-2000) suite à la dévaluation du FCFA de 50%. Le PAMLT avait permis la promotion des exportations et la déclinaison de politiques sectorielles que sont la Nouvelle Politique Agricole(NPA) en 1984, le Programme d’Ajustement Sectoriel de l’Agriculture(PASA) au début des années 90, la Nouvelle Politique Industrielle (NPI) en 1986. Quant au programme post- dévaluation, il a été précédé d’un plan d’urgence de redressement de la situation  des finances publiques dénommé Plan Sakho-Loum (1993-1998) pour le financement par emprunts obligataires et la réduction drastique des dépenses publiques. Dans la phase de mise en œuvre des PAS, le FMI  avait appuyé le pays à travers la Facilité d’Ajustement Structurel Renforcé(FASR) sur la période(1994-1998) suivi d’un second arrangement sur la période 1998-2000, puis la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et pour la Croissance(FRPC) entre 2000-2002.
          Après des décennies de politique d’ajustement structurel qui n’a pas eu les résultats escomptés, le Sénégal s’est résolument engagé, dès 1997, dans un combat contre la pauvreté à travers l’exécution d’un Plan  de Lutte contre la Pauvreté(PLP). Il y a eu ensuite les documents de stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP I et DSRP II) juste après l’alternance politique de l’an 2000.

           Le contexte de la mise en œuvre de ces documents est un peu différent de celui des années 80. En effet, le taux brut de scolarisation dans le primaire est de 69,4% en 2001 alors que le taux global de scolarisation n’est que de 32% (DSRP I, 2002). Plus de la moitié de la population est analphabète avec un taux d’alphabétisation des adultes de 38%. Le taux de mortalité infantile  est 58 pour 1000. Le taux d’accès à l’eau potable est de 78% en milieu urbain et 56% en milieu rural ; le taux d’assainissement devient 56% en milieu urbain et 28% en milieu rural en 2000. Par conséquent, l’incidence de la pauvreté  plus importante en milieu rural qu’en milieu urbain, est de 48,5% en 2001 contre 61,4% en 1994. Si l’on définit la pauvreté comme « l’absence d’avoir, de savoir et de pouvoir », selon l’Enquête de Perception de la Pauvreté au Sénégal(EPPS), les 65% de la population sont considérés comme pauvres. Cette pauvreté accrue causée par l’insuffisance de revenu et d’accès aux services sociaux de base (éducation, santé, eau potable, assainissement…) a pour conséquence la violence, la délinquance, la mendicité, la prostitution, le travail des enfants (38% des enfants de 5 à 15 ans travaillent) et la dégradation de l’environnement. Ainsi, le PIB/tête matérialisant le niveau de vie des habitants d’un pays est de 337 793 FCFA en 2001(Banque Mondiale, 2016). La situation de pauvreté s’est globalement dégradée comparativement aux années 1980.

         C’est pourquoi  le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté(DSRPI) pour la période 2003-2005  composé de quatre axes visait la création de richesse, le renforcement des capacités à travers l’accès aux services sociaux de base, la protection des groupes vulnérables et l’approche participative décentralisée.
           C’est ainsi que les populations rurales en général et en particulier les femmes rurales appartenant aux groupes vulnérables ont toujours concentré l’attention de la communauté internationale dans le cadre de ses interventions. En effet les femmes rurales sont les piliers de la réalisation des profonds changements économiques, environnementaux et sociaux nécessaires au développement durable. Mais l’accès limité au crédit, aux soins de santé et à l’éducation sont les nombreux défis auxquels elles sont confrontées encore aggravés par les crises économique et alimentaire mondiales et par les changements climatiques.
Selon un rapport interinstitutionnel des Nations Unies(2011) sur la dimension sexospécifique du travail agricole, les femmes continuent à tirer  moins de bénéfices que les hommes de l’emploi rural et sont confrontées à de nouveaux défis liés aux crises économique et alimentaire.

          Ce rapport intitulé Les dimensions sexospécifiques de l’emploi agricole et rural : différencier les démarches de lutte contre la pauvreté (2011) nous apprend que bien que l’inégalité entre les sexes varie considérablement d’une région à une autre et d’un secteur à un autre, il apparait que globalement, les femmes profitent moins de l’emploi rural que les hommes, qu’il s’agisse d’un emploi indépendant ou salarié.
De plus, au-delà des autres défis liés aux disparités entre les sexes en matière d’emploi rural, les crises alimentaire et financière ont ralenti les avancées réalisées sur la voie du renforcement de l’égalité entre les sexes et de l’obtention d’un travail décent pour les femmes dans les secteurs agricoles au cours des dernières années.
          Du fait des pertes d’emploi et de la réduction des dépenses publiques consacrées aux infrastructures et services sociaux, les femmes voient leurs charges domestiques et la non rémunération de leur travail s’intensifier, et leur contribution financière à la sécurité alimentaire du foyer est susceptible de décroitre, lit-on dans ce rapport. Une situation particulièrement dramatique quand les femmes sont chefs de famille.

Toujours selon ce rapport, les facteurs qui désavantagent les femmes au plan économique sont notamment l’emploi (métier et tâches), la segmentation (surreprésentation dans les emplois de qualité médiocre), l’inégalité de revenus entre les sexes et un nombre inférieur d’heures rémunérées pour une charge de travail globalement plus lourde.
           Ce rapport montre que cette discrimination à l’encontre des femmes limite à la fois leur productivité économique et leur développement personnel. Les femmes ont besoin d’avoir accès à l’éducation, à la formation, au crédit, aux marchés, à l’assistance technique. Elles ont besoin également d’un accès identique et garanti à la terre et aux autres biens. Et elles ont besoin d’un « capital social » y compris la possibilité d’être sur un pied d’égalité avec les hommes au sein des organisations paysannes.
          Dotées de ces avantages accessibles depuis longtemps aux hommes, les femmes peuvent accroitre leur contribution au développement national et à la réduction de la pauvreté. Car sur 1,4 milliard de personnes confrontées à l’extrême pauvreté dans les pays en développement, 70% vivent en zone rurale ; c’est pourquoi il est crucial d’augmenter la participation économique des femmes rurales.
          Dans les colonnes du mensuel panafricain d’informations générales Afrique Démocratie n° 58 de Novembre 2018, un focus a été fait sur les conditions de la femme en Afrique en général et au Niger en particulier. Cette plateforme d’échanges sur les interventions communautaires au Niger a réuni tous les acteurs qui gravitent autour de la question féminine. En effet la session a mis en exergue les bonnes pratiques et les interventions communautaires innovantes et d’autres efforts déployés dans le pays permettant d’améliorer le bien-être des femmes et des filles conduisant à une réduction du taux de fécondité de 7,6 enfants par femme en 2012 à 6 enfants par femme en 2017, du mariage des enfants afin d’améliorer les taux de scolarisation et de maintien des filles à l’école ainsi que la prévalence contraceptive chez les adolescentes. Ces résultats encourageants sont le fait de la volonté politique et du leadership des autorités nigériennes qui ont été à l’avant-garde de la mobilisation de la communauté internationale en faveur de la capture du dividende démographique et de l’autonomisation des femmes. Un appel en 2013 qui débouche notamment sur un partenariat entre les Nations-Unies et la Banque mondiale à travers le projet Autonomisation des Femmes et Dividende démographique au Sahel mis en œuvre dans sept pays de la Sous-région.
          La fondation Tattali Iyali du Dr Lalla Malika Issoufou, médecin de formation est très impliquée dans l’amélioration des conditions de vie des femmes et des enfants dans les zones rurales du Niger. Promue ambassadrice de bonne volonté de la CEDEAO dans la lutte contre la fistule obstétricale en Afrique, Dr Lalla, dans son allocution d’ouverture, a fait état des défis qui entravent la transition démographique empêchant le pays de profiter du dividende démographique. Elle soutient que l’explosion démographique est en lien avec les défis, les mariages forcés tout en rappelant que 76,3% des filles sont mariées avant l’âge de 18 ans ; 28,8% avant l’âge de 15 ans. Ces mariages forcés ont des conséquences sur la santé et la vie des filles ; les complications liées aux grossesses sont la principale cause de décès parmi les jeunes femmes. En effet, victimes de fistules obstétricales, elles sont ostracisées et souvent exclues de leurs communautés ou contraintes d’abandonner l’école faisant face à un avenir précaire et des risques accrus de pauvreté. Les pratiques néfastes subies par les femmes et les filles renforcent les inégalités de genre et les privent de jouir de leurs devoirs fondamentaux et de participer pleinement au développement de leurs communautés impactant négativement sur celui du pays.

           Au demeurant, l’éducation des filles et l’autonomisation des femmes sont des enjeux de développement. Pour ce faire, nous devons agir positivement sur les normes, les pesanteurs sociales, culturelles et religieuses, les attitudes et pratiques qui freinent leur prise de décision et leur accès au savoir car comme le dit Gisèle Halimi dans son ouvrage intitulé La Cause des femmes : « Avec mes premières lectures, m’est venu un certain apaisement. C’est un peu ça la connaissance. J’y trouvais l’assurance que j’avais un long chemin à parcourir, j’y puisais les forces nécessaires pour résister. Résister au poids accablant d’être née femme. » Donc face à cette situation déplorable de la femme, il est recommandé l’amélioration des droits des femmes dans le Rapport ONU-FEMME 2018, la seule solution qui permette de combattre la pauvreté, les violences et conflits, les discriminations jusqu’au réchauffement climatique. L’égalité des sexes est un droit et la réalisation de ce droit est le meilleur moyen de surmonter certains des défis les plus urgents de notre époque (Rapport ONU-FEMME, 2018). En effet, en septembre 2015, ONU-FEMMES adoptait le programme à l’horizon 2030, ratifié par  193 Etats membres des Nations Unies. Déclinée en 17 objectifs de développement durable, composée de 169 cibles et 232 indicateurs, cette feuille de route entend  relever  un large éventail de défis internationaux : l’éradication de la pauvreté, la réduction des multiples inégalités intersectorielles, la lutte contre les changements climatiques, la fin des conflits et le maintien de la paix.

              Ce n’est qu’en garantissant les droits des femmes et des filles dans l’ensemble des objectifs que nous parviendrons à assurer la justice et l’inclusion, à développer des économies qui bénéficient à toutes et tous et à préserver l’environnement. Ainsi l’objectif 5 vise l’égalité et l’autonomisation des femmes car celles-ci font partie intégrante de tous les aspects d’un développement inclusif et durable. On comprend vite qu’il s’agit d’une question de temps face à l’augmentation des conflits, de l’exclusion et de la dégradation de l’environnement constatée actuellement. Les femmes se retrouvent confrontées à un ensemble de défis dans tous les domaines. Ce rapport met en évidence l’omniprésence généralisée des discriminations à l’encontre des femmes et des filles. En effet chaque année, les pratiques telles que le mariage précoce prive de leur enfance 15 millions de filles de moins de 18 ans. D’après ce même rapport il existe des enfants en âge d’aller à l’école primaire déscolarisés dans le monde dont 15 millions de filles et 10 millions de garçons. Selon les données provenant de 87 pays 20% des femmes de -50 ans et des filles ont subi des violences physiques et/ou sexuelles infligées par un partenaire intime au cours des 12 derniers mois, 49 pays ne disposent d’aucune loi protégeant les femmes contre la violence conjugale.

           Au niveau professionnel, 63% des femmes de 25 à 54ans font partie de la population active contre 94% des hommes de la même tranche d’âge. Le taux de participation des femmes n’a guère augmenté ces 20 dernières années sauf en Amérique Latine et aux Caraïbes où il est passé de 57 à 68%. Dans les régions d’Asie centrale et australe, le taux a chuté à 37%. Les femmes accomplissent la grande majorité des travaux non payés y compris la garde et le soin des enfants, la préparation des repas, le nettoyage et les travaux agricoles. Ces tâches, non rémunérées, essentielles au fonctionnement des ménages et des économies, sont moins valorisées que le travail rémunéré. Shahra Razavi, experte auprès d’ONU-FEMMES, révèle la valeur véritable des soins non rémunérés ainsi que la manière dont nous pouvons réduire le fardeau qui pèse sur les femmes en s’attaquant à des stéréotypes socialement ancrés. Elle cite aussi ces exemples : en Argentine, le travail non rémunéré représente 7% du PIB ; 63% en Tanzanie. Les femmes assument 2,6 fois plus de tâches familiales et de travaux domestiques non rémunérés que les hommes. On estime que les services de soins et les travaux domestiques non rémunérés représentent respectivement 10% et 39% du PIB et qu’ils peuvent, dans certains pays, contribuer davantage à l’économie notamment dans les secteurs de l’industrie, du commerce et des transports. Par ailleurs avec l’apparition des changements climatiques, le travail non rémunéré des femmes tel que le travail agricole, la collecte d’eau ou de combustible ne cesse d’augmenter. Ainsi 800 femmes meurent chaque jour de causes évitables liées à la grossesse, à l’accouchement et dans près de 2/3 des pays, les femmes sont plus susceptibles que les hommes de connaitre l’insécurité alimentaire.

           C’est ainsi que le Niger a mis en œuvre des interventions communautaires réussies en faveur des femmes et des filles mettant l’accent autant sur la prévention que le traitement et la réintégration socio-économique des victimes de fistules obstétricales entre autres. Ces efforts entrepris par le gouvernement ont eu des effets positifs sur les communautés offrant de ce fait une amélioration de l’accès à l’information, aux services et produits de santé de reproduction. L’implication des femmes et des filles avec des espaces sûrs bénéficiant à plus de 132 000 adolescentes et la participation active des autorités religieuses, traditionnelles ont permis de sensibiliser davantage les populations aux risques liés au mariage des enfants à bas âge et aux autres pratiques néfastes et d’encourager l’autonomisation des femmes.

           Ministre de la santé publique, Dr Idi Illiassou Mainassara a rappelé les caractéristiques des femmes victimes de fistules qui sont généralement pauvres issues du milieu rural ayant des ressources limitées et loin des centres de santé. Ainsi des stratégies de lutte ont été mises en place ; il s’agit de la prévention, de la prise en charge et de la réinsertion socioéconomique. Dans le cadre de l’autonomisation, il y a eu l’implication des chefs traditionnels et religieux qui, de concert avec le gouvernement nigérien et les partenaires à la santé des femmes et des filles, ont mis en place un environnement favorable à l’autonomisation du sexe féminin.

          Il reste maintenant à passer à l’échelle ces bonnes pratiques et interventions communautaires multisectorielles en vue d’atteindre les objectifs de développement durable à l’horizon 2030, de réaliser l’Afrique que nous voulons et de capturer le dividende démographique du Niger. Ce faisant, ce dernier poursuit son dynamisme vers un développement inclusif, une amélioration des conditions de vie des groupes vulnérables et une autonomisation des femmes.

           Par ailleurs, au Sénégal, l’autonomisation des femmes prend une nouvelle dimension et s’étend jusque dans le monde des entreprises. En effet, dans sa livraison du 29 novembre 2018, le quotidien Le Soleil fait état de la signature d’une convention entre ONU-Femmes et Dubaï  Port World Dakar. Cette convention marque un tournant dans la reconsidération de la gent féminine dans les sphères d’influence des entreprises. D’ailleurs, l’organisation du panel sur « les femmes dans les industries à prédominance masculine comme les ports, le transport maritime, les mines : Comment les attirer dans ces secteurs et comment les y retenir ? » s’inscrit dans cette perspective. Selon la responsable du développement durable de DP World Dakar, Mame Yacine Diop, la signature de cette convention dite « Principes d’autonomisation des femmes » vient renforcer la politique interne de développement durable du groupe. C’est pour cette raison que DPW for Women veut faire partie des  2000 entreprises mondiales à avoir signé cette convention. L’égalité des chances, la promotion de la femme dans son espace de travail, celle de la diversité et de l’inclusion, l’autonomisation des femmes constituent les principes qui fondent cette convention.
           En outre, Mme Khady Diaw, directrice des ressources humaines de DPW, s’est réjouie de la tenue de ce panel qui est une forme de discussions interactives permettant de renforcer la place des femmes dans les secteurs à prédominance masculine. Selon elle, depuis 10 ans que DPW est présent au Sénégal (2008-2018), nous avons connu des améliorations en termes de taux de féminisation qui passe de 8% à 12%. Donc la participation des femmes au développement est devenue une réalité.
Ainsi au plan politique et civique, la condition des femmes va s’améliorant avec la loi n° 2010-11 du 28 mai 2010 instituant la parité hommes-femmes dans l’attribution de postes électifs augmentant ainsi la participation des femmes aux élections organisées au Sénégal.          C’est pourquoi, en prélude à la Présidentielle de 2019, l’Alliance pour la Migration, le Leadership et le Développement, la cellule régionale du Réseau Paix et Sécurité pour les femmes de l’espace CEDEAO, le Réseau francophone pour l’égalité femme-homme en partenariat avec le bureau des Nations-Unies pour l’Afrique de l’Ouest et du Sahel ont organisé les 26, 27 et 28 novembre un atelier de dialogue sur la participation politique des femmes à la présidentielle du 24 février 2019, occasion saisie pour faire des séances d’écoute et d’interpellation avec certaines candidates déclarées. Cet atelier se structure en deux phases : l’explication du processus électoral par des responsables chargés de l’organisation des élections au Sénégal et des séances d’écoute et d’interpellation des candidates à l’élection présidentielle de 2019. Il s’agit donc de préparer les femmes au prochain scrutin car «  à ce jour, six femmes se sont déclarées candidates à la présidentielle de février 2019 contre deux femmes en 2012. C’est une grande première dans l’histoire de notre pays. Ce sont des femmes illustrées par la singularité de leur parcours. Elles doivent démontrer qu’elles détiennent les outils et stratégies nécessaires pour diriger ce pays et qu’elles sont capables d’inscrire leurs actions dans la continuité pour une consolidation de l’ensemble des acquis dans le processus démocratique, politique et socioéconomique. Par contre, si on prend en compte la pléthore de partis (plus de 80 partis), on voit que la représentativité des femmes fait encore défaut » selon la Présidente de l’AMLD. Quant à l’Adjointe au Représentant du Secrétaire général et chef du Bureau des Nations-Unies pour l’Afrique de l’Ouest, elle a salué l’implication des femmes dans les combats politiques menés au Sénégal et leur présence dans les sphères de décision même s’il reste beaucoup à faire au regard de la décision du Conseil constitutionnel qui a finalement validé pour la présidentielle de février prochain cinq candidatures sans aucune présence féminine.
           Toujours dans cette logique d’autonomisation des femmes, le Gouvernement du Sénégal a mis en place un certain nombre de politiques publiques telles que la Délégation générale à l’Entreprenariat rapide pour les femmes et les jeunes (DER/FJ) qui, dotée d’une enveloppe de 30 milliards de francs CFA, a permis, selon le Délégué général, dans les colonnes du quotidien Le Soleil du mercredi 06 février 2019, « une autonomisation à hauteur de 14 milliards pour 81 000 bénéficiaires dont 70% de femmes et 60 000 comptes bancaires ouverts auprès de quatre institutions partenaires, les supports au PME  de 6 milliards pour 1300 entreprises et une chaine de valeur de 6,6 milliards pour 11 programmes entreprise »  pour l’année 2018.
           En 2014, le Sénégal, avec une croissance moyenne de 3,1% entre 2008 et 2012 et de 4,1% entre 2012 et 2014, restait encore en retrait du niveau de 7 à 8% enregistré par les pays émergents. Cette performance du pays était également inférieure à la moyenne observée en Afrique de l’Ouest. En effet, la bonne trajectoire de croissance post dévaluation s’est infléchie à partir de 2006 avec l’essoufflement des moteurs traditionnels. En dépit de ses potentialités naturelles, l’économie a souffert de l’absence de nouveaux leviers de croissance et du faible accroissement de la productivité qui se traduisent par une diversification lente et une vulnérabilité aux chocs exogènes limitant ainsi la dynamique de transformation structurelle de l’économie. En outre le faible niveau de la croissance ajouté à la dynamique d’accroissement démographique(2,7% en moyenne) n’ont pas permis d’améliorer significativement les conditions de vie des populations. Ainsi le Sénégal fait face à une demande en services sociaux de base. La pauvreté, les inégalités sociales et les disparités territoriales restent préoccupantes mettant en évidence l’urgence d’améliorer de manière durable les conditions de vie des populations.
             Zone de concentration de la majorité de la population (57%), le milieu rural se consacre essentiellement aux activités agro pastorales avec une tendance à l’exode rural des jeunes et  des femmes vers les villes en quête d’emplois. Les saisons de pluies irrégulières et la persistance de la sècheresse consécutives au changement climatique entrainant parfois des déficits céréaliers importants  impactent négativement les conditions de vie de nombreux ménages ruraux et accroissent leur vulnérabilité à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition.
           En 2011, l’incidence de la pauvreté est plus élevée en zone rurale avec une proportion de 57,3% contre 41,2% dans les autres zones urbaines et 26,1% à Dakar. « Les situations de pauvreté sont loin d’être uniformes d’une région à une autre. Avec 26,1% de pauvres, la région de Dakar  jouit d’une situation nettement plus favorable que les autres régions du pays. A l’opposé, c’est dans les régions de Kolda(76,6%), de Kédougou(71,3%) et de Sédhiou (68,3%) que la pauvreté est la plus répandue » ( ESPSII, 2011).
En plus, les populations rurales ont un accès limité aux services sociaux de base et aux infrastructures socio-économiques (eau, santé, éducation, transport, électricité). Elles ont aussi des difficultés d’accès au financement et aux facteurs de production du fait de leurs coûts  élevés et bénéficient peu des investissements productifs du secteur privé avec de grandes disparités territoriales. Ainsi l’accès aux marchés reste encore limité et les coûts des intrants et du  transport des productions agricoles élevés avec de fortes pertes post récolte.
L’accès aux services sociaux de base est également inégal entre certaines régions qui ont un indice d’accès moyen deux fois plus faible que d’autres. Par exemple, les régions de Dakar, Ziguinchor et Diourbel ont des niveaux d’accès deux fois plus élevés que ceux des régions de Kaffrine et Kolda. La pauvreté en milieu rural est davantage affectée par le déficit en matière d’infrastructures et de services sociaux de base. Les régions de Kaffrine, Kédougou, Tambacounda, Kolda et Sédhiou sont parmi les moins dotées en services sociaux de base. Près de 3000 villages de ces régions accèdent difficilement aux marchés, aux établissements scolaires et sanitaires, à l’eau et aux routes. (PSE)
            Dans cet environnement marqué par l’inégale répartition de la pauvreté sur le territoire national, le pays a non seulement besoin de réinventer son modèle de développement mais  surtout de veiller à ce qu’il soit beaucoup plus inclusif et durable en tenant compte des catégories sociales vulnérables telles que les femmes rurales. Car celles-ci vivent au quotidien les difficultés inhérentes à leur situation de pauvreté.
           C’est dans cette logique que le gouvernement du Sénégal a décidé d’adopter un modèle innovant de développement à travers une stratégie qui vise l’émergence dans la solidarité et l’équité territoriale à l’horizon 2035. Cet agenda de transformation traduit par le PSE met l’accent sur une plus forte impulsion dans la création de richesses et d’emplois, le renforcement de la gouvernance, le développement des secteurs ayant des impacts sur l’amélioration du bien-être des populations, la protection des groupes vulnérables et la garantie de l’accès aux services sociaux de base. Dans cette nouvelle politique de développement du Sénégal, la vision de l’Etat est d’arriver à un développement plus équilibré entre toutes les couches de la population et entre toutes les zones du territoire national. C’est dans ce sens que le Président de la République a pris le décret n° 2016-1543 du 03 octobre 2016 portant création du PUMA(programme d’urgence de modernisation des axes et territoires frontaliers), expression d’une forte volonté politique de l’Etat de répondre à l’impérieuse nécessité d’assurer la prise en charge effective et immédiate des préoccupations légitimes des populations des parties névralgiques du territoire national. L’enclavement, le niveau élevé du taux de pauvreté et l’accès limité aux services sociaux de base renforcent les attentes légitimes des populations en zone rurale dans le cadre de la mise en œuvre de la politique volontariste d’émergence sociale du Sénégal dont les orientations stratégiques sont articulées autour des 3 axes majeurs suivants :
1. Une transformation structurelle de l’économie à travers la consolidation des moteurs    de la croissance et le développement de nouveaux secteurs créateurs de richesses, d’emplois, d’inclusion sociale et à forte capacité d’exportation et d’attraction de l’investissement.
2. Une amélioration significative des conditions de vie des populations, une lutte plus soutenue contre les inégalités sociales tout en préservant la base de ressources et en favorisant l’émergence de territoires viables.

3. Le renforcement de la sécurité, de la stabilité et de la gouvernance, de la protection des droits et libertés, la consolidation de l’Etat de droit afin de créer les meilleures conditions d’une paix sociale et de favoriser le plein épanouissement des potentialités.

C’est ainsi que, toujours dans le but de répondre à la demande sociale croissante du monde rural et de réduire les inégalités, le gouvernement du Sénégal bénéficiant de l’appui technique du PNUD(programme des Nations-Unies pour le développement), a élaboré et mis en œuvre le Programme d’Urgence de Développement communautaire(PUDC) lancé en 2015 par le Président de la République qui, exprimant sa satisfaction face aux nombreuses réalisations du PUDC, disait en ces termes : « j’ai à cœur de réparer les grandes injustices qui pénalisent des millions de sénégalaises et de sénégalais. Et c’est juste la finalité du Programme d’Urgence de Développement communautaire(PUDC) dont les réalisations permettent aujourd’hui de poser les jalons d’un développement inclusif solidaire et durable. Depuis son lancement en juillet 2015, le PUDC a permis de sortir des centaines de villages de la pauvreté grâce à la construction de pistes de production, de forages, à l’électrification rurale avec un accent particulier mis sur l’énergie solaire pour répondre aux nouvelles préoccupations environnementales et à la mise à la disposition des femmes d’équipements post récolte créant ainsi un esprit d’entrepreneuriat rural notamment chez les femmes et les jeunes. »
           Caractérisé donc par la pauvreté extrême, le monde rural fait face aux contraintes suivantes : faible accès aux services sociaux avec de grandes disparités régionales, difficultés d’accès  aux facteurs de production, accès insuffisant au financement, faiblesse du capital humain, faible participation du secteur privé aux investissements productifs ruraux. C’est pourquoi le PUDC, fort de ses réalisations multisectorielles, a pu mettre fin au calvaire des populations rurales longtemps délaissées par les politiques publiques au profit de celles habitant dans  les villes. Ainsi  ce programme structuré autour du développement des infrastructures de base, du renforcement de la productivité et de celui des capacités dont l’objectif global est de transformer les conditions de vie des populations rurales, de lutter contre les inégalités a connu des résultats spectaculaires dans sa première phase d’après le rapport d’avancement au 31 octobre 2018.
          Concernant le volet Pistes rurales, les objectifs sont la construction et/ou la réhabilitation de 800 km au niveau des zones les plus enclavées du pays. Les travaux relatifs à ce volet ont été lancés dans 10 régions sur un linéaire total de 691,78 km correspondant à un taux d’engagement de 86,5%. Ainsi l’état d’avancement se présente comme suit :

· 591,74 km de linéaire total finalisé et ouvert à la circulation, soit un taux de 86% ;
· 802 villages désenclavés et environ 525 000 personnes ;

· Au moins 1070 emplois temporaires créés ;
          Un linéaire de 100,04 km est en cours de réalisation avec des niveaux d’avancement variant entre 20% et 70%. C’est l’exemple de Fafacourou, contrée située dans la région de Kolda, dans le département de Médina Yoro Foula où le PUDC a réalisé une piste de 24 km.
Par ailleurs des études portant sur 2621 km ont été réalisées. Le sous-comité technique piste composé de la Direction des routes, agence des travaux et de gestion des routes(AGEROUTE), agence d’exécution des travaux d’intérêt public(AGETIP), fonds d’entretien routier autonome(FERA),programme national de développement local(PNDL) et programme d’urgence de modernisation des axes et territoires frontaliers (PUMA) a validé ces études et procédé à une priorisation d’un linéaire de 1870 km.
Dans l’optique de rationaliser les efforts du Gouvernement pour réduire les disparités régionales, des études et des dossiers d’appels d’offre portant sur 218 km de pistes dans la région de Tambacounda ont été transférés au PUMA.

Relativement au volet hydraulique rural, les objectifs portent sur la réalisation de 238 forages dont 138 au rotary et 100 au marteau fond de trou(MFT) ainsi que la construction de 159 châteaux d’eau. Les travaux engagés portent sur 235 forages (135 au rotary et100 MFT) et 162 châteaux d’eau correspondant à des taux d’engagement de 99% pour les forages rotary, 100% pour les forages MFT et de 102% pour les châteaux d’eau. Les détails de l’avancement des travaux engagés sont :
· 130 forages au rotary finalisés sur135 engagés avec un taux de réussite de 99% (2 forages salés et 2 autres de remplacement et 3 forages restant en cours de finalisation ;

· 97 forages MFT réalisés soit un taux de 97% ;
· 150 châteaux d’eau finalisés sur 162 engagés correspondant à 93% ;

· 2952 km de réseau d’adduction d’eau sont réalisés soit 96% de l’objectif ;

· 261 abreuvoirs et 1509 bornes fontaines réalisés ;

· Au moins 1608 emplois temporaires créés ;

         En un mot, pour les MFT, 100 forages ont été réalisés avec un taux de réussite de 96% et un autre forage existant équipé. Quant au rotary, 135 forages ont été réalisés dont 2 salés remplacés par 2 nouveaux forages.
La réalisation de forages, de châteaux d’eau et de réseaux d’adduction a permis la mise en service de 214 Systèmes d’Alimentation en Eau potable ( 136  multi-villages et 78 mono villages) dans 10 régions facilitant ainsi l’accès à l’eau potable à plus de 325 000 personnes dans 979 villages.

            Pour le volet Electrification rurale, les objectifs ont été revus et consistent à électrifier 420 villages dont 310 par raccordement au réseau MT/BT, 102 par centrale solaire et huit par installation de 460 kits individuels et 78 lampadaires solaires. Il est prévu de réaliser 3188 km de réseau dont 1879 en Moyenne Tension et 1309 en Basse Tension. Les travaux d’électrification sont engagés dans 321 villages et concernent 233 villages par raccordement au réseau MT/BT soit 75% de l’objectif et 88 villages par installation de centrales solaires de 15,30 à 50 kW.
En somme, le détail de l’avancement physique du volet électrification rurale se présente ci-après :

· Les travaux d’installation MT/BT sont terminés dans 105 villages ;

· Un nombre de 80 villages est déjà mis en service avec plus de 1550 lampadaires allumés, 198 km de ligne MT et 144 km de ligne BT tirés ;

· Quarante(40) centrales solaires sont déjà finalisées et 31 villages mis en service ;

· Les travaux solaires du réseau basse tension sont finalisés dans 88 villages ;
· Plus de 74 500 personnes réparties dans 113 villages ont maintenant accès à l’électricité ;

· 667 emplois temporaires générés.
              Concernant l’électrification de huit villages par installation de kits individuels et lampadaires solaires, le PUDC a finalement retenu de raccorder les infrastructures socio-économiques présentes dans ces villages afin d’améliorer l’offre par exemple en soins de santé, en éducation.  C’est le cas des villages d’Ibel (région de Kédougou) et de Patoulane Wolof (région de Kaffrine) où le PUDC a respectivement réalisé une centrale solaire de  30 kW et une autre de 15 kW. Fort de cette performance enregistrée dans le secteur de l’énergie, le Président de la République lors du 8ème Groupe consultatif pour le financement de la phase II du PSE, a affirmé que « le secteur énergétique est l’une des meilleures réussites du Plan Sénégal émergent. » Cette performance devrait se consolider avec la signature du second compact du Millénium Challenge Corporation(MCC) d’un montant de 600 millions de dollars destinés à améliorer le taux d’accès universel à une électricité de qualité et à moindre coût. Sur le plan de la distribution, le défi de la production a été bien relevé. En 2018 le Sénégal est à 1142 MW installés soit 100% dépassant ainsi de loin les objectifs des mille MW d’après le Bureau d’informations du Gouvernement(BIG). La mise en service des centrales solaires de Kahone et de Diass en 2018 ainsi que la contribution du projet « Scalingsolar » de 100 MW vont porter la part des énergies renouvelables dans la puissance installée à plus de 20% en 2019. En comparaison, en 2011, en termes de production, il n’y avait que 570 MW installés avec 950 heures de coupures soit 39 jours de coupures.

              Sur le plan de l’électrification rurale, durant l’année 2018, trois mille huit cent soixante  villages du Sénégal contre 1625 en 2012 ont été raccordés au réseau de la Société nationale d’Electricité (SENELEC) dont la nouvelle identité visuelle qui s’appuie sur trois notions (proximité, technicité, et modernité) devrait exprimer, selon son Directeur général, le « rôle moteur de SENELEC » reflétant ainsi son ambition de satisfaire aux besoins énergétiques du Sénégal dans sa marche vers l’émergence. « De 24% en 2011, nous sommes passés à 42% de taux d’électrification rurale en 2018. En 2012, on était à 170 000 abonnés en milieu rural ; aujourd’hui, nous en sommes à 326 000 » a expliqué le Secrétaire général du Ministère du Pétrole et des Energies dans le magazine du business Réussir de janvier 2019.
          D’ailleurs le rapport 2018 de l’indice Mo Ibrahim de la gouvernance en Afrique conforte la performance de ce secteur et propulse le Sénégal parmi les cinq pays du continent qui ont le plus progressé en matière d’accès à l’électricité.
Par ailleurs, les importantes quantités de pétrole et de gaz découvertes au Sénégal de 2014 à 2016 peuvent contribuer au renforcement de cette performance notée dans le domaine énergétique. Des réserves de 473 millions de barils de pétrole ont été déjà mises à jour ; le Sénégal devrait produire, dès 2021, ses premiers barils d’or noir, avec une moyenne de 100 000 à 120 000 barils par jour prévue par Cairn Energy.
        Avec des réserves estimées à 450 milliards de mètres cubes, le champ gazier Grand Tortue Ahmeyim, à la frontière maritime entre le Sénégal et la Mauritanie, découvert en janvier 2016, est considéré comme le plus important gisement en Afrique de l’Ouest. La première usine de liquéfaction de gaz naturel, installée par Kosmos et BP sur une barge flottante à la frontière maritime sénégalo-mauritanienne, à 8 km au large de Saint-Louis, pourrait débuter en 2022, avec une production de 227 milliards de mètres cubes sur 30 ans.
En ce qui concerne le volet Equipements post récolte, l’objectif est de produire et d’installer 5064 équipements post récolte et unités de production et de transformation agricole au sein des communes. Ces équipements conduiront à terme à l’implantation d’unités locales permettant la création d’activités économiques pour les femmes et les jeunes. Une quantité de 3786 équipements produits et certifiés sont livrés aux bénéficiaires répartis dans plus de 1940 villages. Une production du reliquat est en cours. Pour l’exploitation de ces équipements livrés, 3684 conducteurs et meuniers ont été formés sur les techniques d’utilisation et sur les premières opérations de maintenance. Dans le but d’assurer une gestion efficace des ressources générées par l’exploitation des équipements, 2300 comités ont été mis en place et 1538 d’entre eux ont été formés à la gestion administrative et financière. Ces comités assurent l’exploitation et  la gestion des équipements livrés. Une partie des recettes générées couvre les dépenses liées à l’exploitation et à l’entretien des équipements et une autre en est versée dans les caisses des groupements de femmes des villages bénéficiaires.
            Sur la base du ratio national de 50,1% de femmes de la population totale (RGPHAE 2013), le nombre de bénéficiaires des équipements d’allègement des travaux est estimé 786 000 femmes.
            Quarante-cinq (45) ateliers affiliés aux chambres des métiers ont travaillé sur la fabrication des matériels post récolte. La mise en œuvre du volet a généré au moins 1281 emplois temporaires et 1922 emplois durables pour les jeunes et les femmes. Ces 3786 équipements sont fournis avec une garantie matérielle de 24 mois, ainsi c’est le service après-vente(SAV) du fournisseur qui doit assurer toutes les tâches de réparation en cas de panne. En effet pendant la première année d’exploitation des équipements, il a été constaté que le SAV était très défaillant ; ce qui a occasionné l’accumulation de pannes un peu partout dans les zones d’intervention du programme. A la fin du premier trimestre 2018, tous les fournisseurs ont été instruits d’une part de procéder à la remise en marche de tous les équipements déclarés en panne et d’autre part de mettre en place un dispositif efficace et efficient de maintenance des équipements. Depuis cette date, les différents fournisseurs ont déployé des équipes de maintenance dans les villages concernés. Ainsi dans les régions de Tambacounda, Kédougou, Kaffrine, Kaolack, Diourbel, Thiès et Saint-Louis, tous les équipements en panne sont déjà réparés. C’est au niveau des régions de Louga et Matam que des difficultés sont notées avec le prestataire local chargé des réparations. Aujourd’hui sur les 3786 équipements livrés, seules 141 unités, soit un taux de 3,7%, sont déclarées en panne et sont en train d’être prises en charge par les équipes mobilisées par les fournisseurs concernés.

            Parallèlement aux réparations, les fournisseurs, avec l’accompagnement du PUDC, ont entrepris de mettre en place un dispositif de maintenance de proximité (préventive et curative) avec la mobilisation des mécaniciens locaux. A travers la signature de contrats de maintenance avec ces mécaniciens installés dans les zones où les équipements ont été livrés, les fournisseurs regroupés en collectif vont garantir les tâches d’entretien préventif et de réparation en cas de panne. Quelque 180 mécaniciens ont en charge la maintenance préventive des équipements livrés.
              Le PUDC a en outre reçu 2000 équipements offerts par la République populaire de la Chine au Gouvernement du Sénégal. Ces équipements composés de 954 moulins et 1046 décortiqueuses sont destinés aux 13 régions du Sénégal excepté Dakar. A cette date, 1951 équipements ont été déployés dans 13 régions.

             Relativement au volet Chaines de Valeur, la promotion de chaines de valeur s’inscrit dans une dynamique de renforcement de la productivité agropastorale et de développement de l’entrepreneuriat rural. Grâce à la construction de forages, de châteaux d’eau, de pistes et à l’électrification des villages, des obstacles structurels ont été levés facilitant ainsi le développement des chaines de valeur. L’élaboration de la stratégie a porté sur la réalisation d’un diagnostic des filières, l’identification des domaines prioritaires d’intervention au niveau des différents segments. Les résultats du diagnostic ont orienté le choix du programme vers la promotion des filières « lait » et « cultures horticoles ». Pour les cultures horticoles, la priorité sera accordée à la production de la patate douce et du niébé associée au piment et au gombo selon les zones agro écologiques d’intervention. Ce choix se justifie par les possibilités de création de plus-values par la transformation. Les périmètres horticoles se construisent autour des forages réalisés par le PUDC et aboutissent à la promotion de l’entrepreneuriat rural à travers la mise en place des Sociétés agricoles rurales (SAR). Des rencontres tenues en présence des autorités administratives, des élus locaux, des chefs des villages polarisés, des représentants du PUDC et des services techniques déconcentrés, ont permis de recueillir les intentions des associés potentiels. La part sociale a été arrêtée à 10 000 FCFA au minimum et 15 000 FCFA au maximum.
Au total, 73 SAR ont été constituées dans 9 régions et un capital de 88 millions  de francs CFA mobilisé.
          Pour la filière « cultures horticoles », au niveau du segment de la production, 125 sites autour des forages ont été attribués et délimités (1 site/ village) soit une superficie totale de 493,5 hectares ; les travaux d’aménagement sont en cours dans 125 sites avec 99 périmètres clôturés dont 76 sont déjà raccordés au réseau hydraulique ; 11 périmètres sont en cours d’exploitation pour une superficie estimée à plus de 42 ha. Les récoltes sont en cours dans ces sites.
         Il est retenu de privilégier, par ailleurs, l’approche agro écologique. A ce stade des engrais organiques produits par les SAR et à partir des bios digesteurs sont mis à la disposition des populations. A cet effet les membres des SAR seront formés aux techniques de compostage. En guise d’illustration, nous prenons l’exemple de la SAR de Séokhaye, par ailleurs cadre de notre étude, qui, selon les témoignages d’une des membres de cette SAR,  Rokhaya Gningue, est une coopérative qui « donne de l’activité aux femmes. Ici, on est dans le monde rural où l’agriculture domine, donc ce périmètre horticole offre d’immenses opportunités aux femmes. »
          Au niveau du segment de la transformation, la stratégie de promotion de l’entrepreneuriat est privilégiée. Les résultats de recherche de l’ITA seront valorisés pour promouvoir la transformation en purée et en farine de la patate douce et du niébé pour leur incorporation dans la boulangerie, la consommation locale et la nutrition infantile. A cet effet, l’ITA a entamé le diagnostic et la formation.

          Concernant la filière « lait », les interventions se situent aux différents niveaux de la CDV ; au niveau du segment de la production, la stratégie adoptée est l’affectation de 25% à 50% de la superficie des périmètres horticoles à la production fourragère  afin de lever les contraintes liées à l’alimentation animale en saison sèche. Le choix a été porté sur la culture du pennisetum purpureum  encore appelé herbes à éléphants ou Neema ou Maralfalfa.
Au niveau du segment de la transformation, la stratégie d’intervention a été adoptée sur la base des résultats des études de cartographie de l’offre et de la demande. Ainsi le partenariat Public-Privé-Producteur a été retenu comme modèle de mise en œuvre. A cet effet, la mise en place de trois sociétés coopératives de collecte de lait est en cours dans le département de Linguère (communes de Gassane, Tessekeré, Barkedji) ; un protocole de partenariat a été signé avec le FONSTAB pour le financement des sociétés coopératives et des négociations entamées avec les sociétés industrielles sur les conditions de contractualisation pour l’achat de la production.
          Par ailleurs, le PUDC a appuyé le Ministère de l’Agriculture et de l’Equipement rural dans l’acquisition de motopompes. En fin juin, 585 motopompes de 300m3/h et 400m3/h ont été réceptionnées sur un objectif de 600 correspondant à un taux de réception de 98%. D’où le témoignage du délégué régional de la société nationale d’aménagement et d’exploitation des terres du Delta(SAED) à Matam qui affirme que « rien qu’avec le premier apport de 50 motopompes du PUDC, nous avons pu aménager 2 300 hectares. Auparavant, on ne dépassait pas les 400 hectares. Pour l’hivernage 2016-2017 où 140 motopompes sont attendues, nous projetons d’aménager 10 000 hectares».
            Au demeurant, dans le magazine du business Réussir de janvier 2019, place a été faite aux  statistiques agricoles du Sénégal selon lesquelles l’agriculture sénégalaise a connu une embellie en 2018 due aux importants investissements consentis par l’Etat et ses partenaires techniques et financiers. En effet, dans le cadre du Programme national d’Autosuffisance en Riz(PNAR), l’Etat du Sénégal a obtenu du Fonds saoudien de Développement un financement d’un montant de 6,6 milliards destinés à la réhabilitation et à l’extension de la cuvette de Savoigne, sur une superficie de 394  ha, dans le Nord du Sénégal. Un second accord, paraphé avec la filiale de la BID, porte sur 29 milliards pour permettre à la société nationale de commercialisation des oléagineux du Sénégal          (SONACOS) de financer son programme de collecte de graines d’arachide pour la campagne 2018-2019. A ces financements s’ajoutent les efforts consentis par l’Etat, ces dernières années, en faveur de l’agriculture. En atteste le budget 2019 du secteur arrêté à 201,184 milliards contre 195,508 milliards. Ces investissements ont permis de réaliser des productions record au cours de la campagne, notamment les productions céréalières estimées à 2,732 millions de tonnes et accrues de 47% par rapport  aux cinq dernières années. Cette amélioration du rendement a touché toutes les spéculations : le riz, qui a récolté 1,132 million de tonnes, en hausse de 47% par rapport au dernier quinquennat ; le mil, avec des récoltes de 827 601 tonnes, a accusé une baisse de 5% par rapport à 2017. Toutefois, il a eu une hausse de 29% par rapport à la moyenne des cinq dernières années ; l’arachide, principale culture de rente, a produit 1,432 million de tonnes ; le sorgho avec 291171 tonnes récoltées.
          Les autres spéculations comme le fonio (3921 tonnes), le maïs (476621 tonnes), le niébé (15155 tonnes) et le sésame (18552 tonnes) ont vu leurs productions en hausse considérable. Le manioc et la pastèque ont réalisé des récoltes satisfaisantes, avec des productions respectives de 122 802 tonnes et 1,174 million de tonnes.
          L’horticulture n’est pas en reste. Comparée à la campagne précédente, la production en cours est de 1,423 million de tonnes ; à la moyenne du dernier quinquennat, l’augmentation est de 27%. Avec 140 000 tonnes produites, la pomme de terre a accru de plus de 116,64% comparée à la moyenne réalisée lors du dernier quinquennat ; idem pour l’oignon, avec 428 615 tonnes. Pour l’horticulture, tous produits confondus, le volume total des exportations s’élève à 114 437 tonnes en 2018 contre 106 000 tonnes en 2017. Le seul point noir de ce tableau est la production baissière du coton. Avec 19 224 tonnes, le coton a régressé de 13%, ces cinq dernières années.
           Le  Ministère de l’Elevage et des Productions animales a également bénéficié de l’appui du PUDC qui a acquis et livré, pour le compte de ce ministère, 24 361 525 doses de vaccins en deux phases. Ainsi selon une source dudit Ministère « le partenariat avec le PUDC pour l’acquisition de doses de vaccin a plusieurs avantages sur la campagne de vaccination. La disponibilité de vaccins à temps améliore la planification de la campagne, évite les ruptures jadis constatées en milieu de campagne. Pour la prochaine campagne, tout le stock de vaccins est disponible grâce au PUDC. En plus les vaccins sont mieux conditionnés maintenant, ce qui a un effet positif sur la qualité  du produit. La disponibilité de vaccins à temps a permis d’améliorer le taux de couverture vaccinale qui est passé de 15% à 20% pour la peste des petits ruminants. »
            Dans une interview accordée à REUSSIR, le Ministre de l’Economie, des Finances et du Plan est revenu sur les performances et les perspectives de l’économie du Sénégal dont le budget, sous-tendu par trois concepts (redresser, relancer et redistribuer), a, selon lui, « battu un nouveau chiffre record en franchissant la barre des 4000 milliards FCFA. » En effet, marquant la fin de la première phase du PSE, l’année 2018 s’est caractérisée par un renforcement de la poursuite de la mise en œuvre de projets structurants et des réformes phares. A ce titre, un diagnostic de l’activité économique durant la période 2014-2017, fait ressortir une croissance soutenue, avec un taux supérieur à 6% pour les quatre années consécutives : 6,6% en 2014 ; 6,4% pour 2015 ; 6,2% en 2016 et 7,2% en 2017. En 2018, malgré un contexte mondial difficile, caractérisé notamment par un relèvement des cours du pétrole brut et du taux de change du dollar US, le taux de croissance s’établirait à 6,8%.

Grosso modo, les principaux enseignements à tirer de la mise en œuvre  du PAP I du PSE sont un cadre macroéconomique assaini, un rattrapage infrastructurel, un renforcement de l’accès à l’électricité et aux services sociaux de base. Concernant le volet social, la réalisation d’infrastructures et la mise en œuvre de programmes sociaux (PUDC, PUMA, Promovilles, Bourses de sécurité familiale, CMU…) ont permis d’améliorer les conditions de vie des populations notamment celles des femmes rurales qui ont longtemps souffert de l’inaccessibilité géographique ou financière des services sociaux de base entravant ainsi leur autonomisation.
            Dans la région de Thiès où se situe notre cadre d’étude, le PUDC a fait des réalisations socioéconomiques qui ont un impact sur les conditions de vie des populations rurales. En effet, concernant le volet Pistes rurales, un linéaire de 16,35 km désenclavant 11 villages dont une population impactée de  18 709 âmes a été réalisé dans le département de Mbour précisément dans les communes de Malicounda et de Nguéniène. Pour le volet Electrification rurale, 16 villages sont engagés dont 8 en cours de travaux, 8 finalisés et 5 mis en service impactant sur la vie de 2821 âmes.   Relativement au volet Equipements, un objectif de 163 équipements est fixé dont 111 livrés, soit 68% de l’objectif. Ces équipements ont touché 260 villages dans la région de Thiès. Quant au volet hydraulique, deux systèmes hydrauliques ont été mis en service  dans le département de Thiès particulièrement dans les communes de Fandène (Darou Bayré) et de Ngoundiane (Séwekhaye).  Dans cette commune, l’exploitation d’un périmètre horticole, qui offre d’immenses opportunités aux populations de Séwekhaye, a contribué à la mise en place d’une Société agricole rurale(SAR) constituant ainsi une véritable coopérative. Donc le PUDC ne se limite plus seulement à offrir de l’eau potable aux populations mais aussi de l’eau productive pour la conduite d’activités agricoles par elles. C’est le cas de Séwekhaye  qui,  à travers la construction d’un forage par le PUDC, s’est engagé dans l’entreprenariat rural agricole. En effet, autour du forage, un périmètre maraicher d’une superficie de 5 ha a été aménagé polarisant 11 villages de la commune.
Malgré toutes ces réalisations, le monde rural continue de présenter des défis liés à l’exode rural, à la pluviométrie déficitaire, à l’insécurité alimentaire et au changement climatique. Et les femmes sont souvent la catégorie qui paie le plus lourd tribut dans cette situation difficile. C’est pourquoi dans le cadre de cette étude, nous nous intéresserons plutôt au volet hydraulique du PUDC dont l’intervention à Séokhaye est axée autour de l’accès des femmes  à l’eau aux usages multiples.

             Dès lors nous nous posons la question de recherche suivante : quels sont les effets du Programme d’Urgence de Développement Communautaire(PUDC) sur les conditions de vie des femmes membres des groupements adhérents de la Société agricole rurale(SAR) de Séokhaye?
1.2. Justification du choix du sujet
           Dans tous les pays du monde, le monde rural  reste et restera toujours une préoccupation des pouvoirs publics. En ce  qui  concerne le Sénégal, le Gouvernement lui accorde une attention particulière. En effet, conscients des défis à relever dans le monde rural, l’État du Sénégal et ses partenaires techniques et financiers se fixent comme objectif  l’éradication de la pauvreté qui y sévit à travers l’autonomisation de la femme rurale. D’où la nécessité de mettre en place une politique rurale, transversale à toutes les politiques gouvernementales visant à faire du monde rural, une zone attractive et de la femme rurale, une actrice du développement. Ainsi celle-ci, par l’autonomisation, s’intègre de manière harmonieuse dans la vie sociale et participe activement à l’émergence et au développement du pays. Dans ce cas, l’analyse des effets des politiques publiques sur les conditions de vie des populations devient un enjeu de taille au moment où la question relative aux politiques publiques, quant à leur efficacité, ne cesse d’alimenter les débats dans le milieu scientifique. Dès lors, le choix de ce thème  de recherche se justifie à trois niveaux :
         Au niveau personnel, en tant que résident du monde rural, nous sommes animé, d’une part, par une certaine curiosité intellectuelle,  et d’autre part, par une volonté  d’apporter de par cette réflexion,  une contribution personnelle savante à l’élaboration, à la conception de politiques publiques allant dans le sens de réaliser le bien-être des populations qui habitent les territoires ruraux. C’est donc une occasion pour nous de passer en revue les programmes mis en place par le Gouvernement en faveur du monde rural, d’une part, et de la femme, d’autre part, dans le but d’apporter notre expertise pour des territoires ruraux émergents.
Au niveau socioprofessionnel, en tant que professionnel  optant pour la gestion des services sociaux,  nous sommes appelé  à  concevoir et à évaluer  des politiques, des programmes et des plans d’action, à sensibiliser pour améliorer les conditions sociales et économiques  des populations vulnérables.  Ces évaluations déjà effectuées peuvent aussi faciliter les prises de décision chez les  décideurs politiques, chez les partenaires financiers ou chez les organisations de la société civile. Elles permettront  peut-être  de  réorienter les programmes, de  les arrêter ou de  les reconduire. Et le regard professionnel du « spécialiste » serait peut-être  d’un très grand apport dans cette vision.
Au niveau scientifique, depuis plusieurs années, des questions  relatives notamment à  l’égalité homme-femme, à l’entrepreneuriat féminin, à la territorialisation des politiques publiques, à l’accès des femmes aux terres et à leur financement  ont  fait et feront  toujours l’objet de plusieurs productions et publications  dans le domaine scientifique. Certes, il y a eu des publications dans ce domaine, mais  nous espérons apporter une contribution de plus pour rendre davantage intelligibles les questionnements soulevés par  le développement rural ainsi que l’autonomisation de la femme rurale dans le but de favoriser leur émergence. Et nos résultats peuvent certainement être utilisés pour éclairer les décideurs en vue de  leur permettre de prendre en charge la question de la femme et celle du monde rural, de mettre en place ou d’élaborer des politiques publiques qui épousent les préoccupations des populations et d’inculquer davantage la culture de l’évaluation à nos gouvernants.
1.3.  Revue de littérature
Permettant au chercheur d’approfondir ses connaissances sur le thème qu’il veut traiter, la revue de la  littérature demeure une étape essentielle dans une recherche à vocation scientifique. Cette revue de littérature  s’appuie  souvent sur les connaissances empiriques produites par des spécialistes en la matière ou des intellectuels s’intéressant aux divers champs de recherche.
Ces connaissances déjà établies permettront au chercheur d’inscrire le thème de recherche dans une perspective nouvelle si on sait que le champ des politiques publiques sensibles au genre et au monde rural reste un champ large intéressant de plus en plus les savants, les sociologues, les travailleurs sociaux ou les hommes de culture.
          C’est ainsi que nous avons identifié et retenu des publications et des productions qui   abordent de manière générale ou spécifique notre champ de recherche.
D’ailleurs, suscitant beaucoup d’intérêts, les questions liées aux problématiques de la territorialisation des politiques publiques, de l’autonomisation  et des conditions de vie des femmes rurales font l’objet de débats et de discussions dans les milieux scientifique, littéraire, ou professionnel. Ainsi, il s’agit de passer en revue les ouvrages et travaux ayant trait à notre thème de recherche.
          Dans sa thèse intitulée les politiques de développement à l’épreuve de la territorialisation. Changements et stabilités dans une situation de décolonisation négociée, la province Nord de la Nouvelle-Calédonie, Bouard S. (2011) soutient que la territorialisation des politiques publiques est un mouvement de l’action publique qui pose la question de l’influence des interactions entre différents niveaux sur le processus de changement de politiques publiques. Pour elle, c’est dans ce mouvement que les politiques de développement territorial se sont multipliées depuis le début des années 1990 en Europe.    Ces politiques regroupent tout un ensemble de formules proposées par l’Union européenne, l’État, les régions ou les départements. Elles affichent un objectif de « développement », incitant les communes à se rassembler pour élaborer et mettre en œuvre un programme de développement local. Force est de constater que l’objectif de développement reste peu formalisé. Cette notion fait l’objet de nombreuses controverses, de par sa dimension idéologique et les illusions qu’elle entretient (Latouche, 1988; Escobar, 1995; Rist, 1995). La notion de développement local occasionne les mêmes débats et semble renvoyer plus à une démarche qu’à un objectif (Pecqueur, 1989). Postulant qu’ « un ensemble de micro-initiatives est plus à même de produire un développement équilibré de la collectivité » (Deffontaines et al. 2001), le développement repose sur des dynamiques endogènes qui mobilisent les ressources locales, y compris les savoirs locaux. Les politiques relevant du développement local traduisent, selon elle, une grande variété d’interprétations et d’interventions, qui touchent aussi bien le développement agricole, la culture, l’environnement, le tourisme, l’industrie. J.P. Deffontaines et al. (2001, p.47) remarquent que la dimension territoriale du développement local était au départ peu considérée : « le statut du territoire est longtemps resté incertain dans la pensée du développement local. L’accent mis sur les hommes et sur leurs projets, et en particulier sur le développement économique, pouvait très bien s’accompagner de réflexions déterritorialisées. » L’accent a d’abord été mis sur les ressources locales comme fondements des systèmes productifs locaux (Fourcade, 1992). Ces ressources prennent des formes variées : ressources naturelles, infrastructures, mais aussi ressources humaines. Les recherches menées sur le concept de proximité géographique et sociale dans les processus de production ont ensuite favorisé la prise en compte du facteur spatial dans les démarches de développement local (Pecqueur et Zimmermann, 2004; Torre et Zuindeau, 2006). Dans cette perspective, le territoire se définit comme un « système d’actions locales privilégiant la valorisation des ressources endogènes »(Lardon, 2007). Il devient l’entrée privilégiée pour comprendre les pratiques et les changements liés au développement et ainsi mieux gérer les dynamiques collectives, notamment sur les espaces ruraux. Un glissement du développement local au développement territorial s’opère.
          Les politiques de développement territorial sont des politiques procédurales dans le sens où elles ne proposent pas des actions devant concourir au développement mais des règles organisationnelles et des ressources devant permettre l’élaboration et la mise en œuvre de programmes porteurs de développement. Ces politiques instituent des dispositifs permettant de structurer les échanges sur le thème du  développement  local, plus qu’elles ne définissent un contenu. Concrètement, les politiques procédurales mettent en place des instruments de connaissance, de délibération et de décision peu finalisées à priori (Lascoumes et Le Bourhis, 1998, p.39). Elles édictent des procédures organisationnelles, dont l’une des principales, pour le développement local, est de constituer un territoire de projet, la mise en place de ce territoire devant favoriser le développement local (Douillet, 2005). Le territoire de projet est  alors perçu comme une entité spatiale et une scène de concertation; il devient un lieu d’affirmation d’un projet commun aux acteurs. Censé exprimer des intérêts économiques, sociaux et culturels partagés, un territoire de projet est considéré comme l’espace pertinent pour fédérer les initiatives publiques et privées et construire une dynamique collective entre les acteurs concernés. « Ce processus de fabrication des territoires par des acteurs qui s’y identifient, à une échelle définie non par une instance administrative mais par un projet porté par des acteurs, s’impose comme une réalité solide qui remplace de plus en plus les régulations étatiques pour ‘‘gouverner’’ la mutation des espaces, et notamment des espaces ruraux » (Mollard et Pecqueur, 2007). La multiplication des projets de développement territorial et des territoires de projet interroge ainsi directement le pilotage de l’action publique.
           Selon Bouard (2011), en France, la politique des pays illustre ce phénomène; en Europe, beaucoup de projets territoriaux sont menés dans le cadre du programme Liaison Entre Actions de Développement en Économie rurale(LEADER). La multiplication des territoires de projet traduit une volonté de réorganiser les pouvoirs locaux pour améliorer leurs capacités locales de développement (Lévy, 2006). Ces politiques sont ainsi présentées comme une manière de corriger le caractère « descendant »(top-down) et centralisé des politiques d’aménagement par la mise en place de mécanismes « ascendants »(bottom-up) qui permettent la remontée de revendications ou d’initiatives localisées sous la forme de projets de territoire définis localement. De plus en plus d’acteurs participent ainsi à la fabrication des politiques publiques, à l’échelle locale, régionale ou internationale (Gumuchian et al. 2003). Les niveaux international et national prône la multiplication des politiques procédurales, dont on mesure encore mal les effets sur l’élaboration et la mise en œuvre de l’action publique.
            Cette œuvre nous a permis de cerner davantage les contours des politiques publiques dans un contexte territorial, d’en maitriser la visée.

         Menozzi M. (2013), dans son mémoire de fin d’études en vue de l’obtention du diplôme de Master en politique économique et sociale titré Approche théorique du développement local durable et regard critique sur 15 années d’activité du dispositif d’agences de développement local en Région Wallonne, nous présente quatre définitions du développement local durable, ses acteurs et son  lieu d’implantation.
         Pour lui,  la première définition faite par le groupe d’étude sur le développement local de Montréal lors d’un sommet en 2002, se caractérise par la participation de la population à la construction de son environnement, l’importance des composantes économique, sociale, culturelle, politique et environnementale. Donc, le développement local est humain avant d’être institutionnel. Quant à la deuxième, œuvre de Doucet, Laval et Favreau(1997) in Théories et pratiques en développement communautaire, elle pose le développement local comme un refus du déracinement et du déclin de sa localité. En effet, l’importance de l’aspect environnemental semble accroitre cette volonté de résistance. Donc le développement local est une démarche spécifique à la situation à laquelle il s’applique. Par ailleurs, la troisième définition empruntée à Pecqueur Bernard(2000) dans son ouvrage intitulé Le développement local, considère le développement local comme une réaction aux mutations de l’économie mondiale où l’aspect local et l’aspect mondial sont deux facettes d’une même réalité (l’importance de se tourner vers les territoires plus grands). En fait, le développement local n’est pas une idéologie car elle n’impose pas un processus unique (importance des spécificités locales). Ainsi, nous assistons à des mutations des territoires qui modifieront les inégalités existantes. Ces dernières doivent être couvertes par des politiques publiques adéquates. Enfin la quatrième et dernière définition qui est une tentative définitionnelle de Menozzi. Pour lui, le développement local est une stratégie réfléchie et partagée pour la pérennisation de l’action qui mobilise l’ensemble des forces locales disponibles. Il vise l’instauration d’une gouvernance locale afin de permettre aux acteurs d’intégrer le processus décisionnel dans une synergie qui accompagne l’ensemble de ces actions.
          Par conséquent, dans cette dernière définition, la démarche est décrite comme étant réfléchie et partagée. La mobilisation, à travers l’instauration d’une bonne gouvernance locale ne se centre pas uniquement sur les citoyens, mais bien sur l’ensemble des acteurs y compris les acteurs institutionnels.

          Aux yeux de Menozzi, le développement local doit rassembler l’ensemble des acteurs présents sur le territoire à travers un décloisonnement des secteurs d’activités ainsi qu’une vision transversale. Le but commun que poursuit le développement local durable permettra à l’ensemble des acteurs de se sentir concernés et donc, de créer une synergie au sein de la population concernée. L’on retrouve des partenaires privés, publics et bien évidemment les citoyens.
        Toutefois, ces acteurs locaux n’ont pas le monopole de la participation au développement local. Des acteurs extérieurs au territoire peuvent aussi en être considérés comme des acteurs à partir du moment où ceux-ci agissent sur la localité. Ainsi, de cette réflexion quatre rôles des acteurs ont été dégagés :
L’initiateur de la démarche
          A la base de la démarche de  développement local, nous retrouvons, selon Menozzi différents types d’acteurs issus du secteur privé, public ou associatif. La diversité des initiateurs démontre que tout un chacun peut s’impliquer dans le développement local. Toute personne se sentant concernée pourra se faire le promoteur de ce nouveau type de développement. La nature de cet initiateur aura forcément une influence et des conséquences sur la manière avec laquelle s’appliquera la démarche. Ainsi Decoster Dominique-Paul distingue, dans son cours de développement local durable, trois types différents d’initiateurs : l’acteur économique, le militant associatif et l’élu local.
L’acteur économique local peut être initiateur de la démarche vers un nouveau développement. Il se peut qu’un entrepreneur local doté d’une certaine notoriété souhaite mettre en place une nouvelle dynamique sur le territoire dans lequel il s’inscrit, notamment dans le but  de « fédérer les intérêts économiques existants ».  Decoster(2013)
          Cependant, il existe un risque de « sectorialisation du processus » pour reprendre les termes de Decoster. L’acteur économique issu d’un secteur précis, pourrait avoir tendance à orienter le processus en fonction de son appartenance à un secteur et donc, à négliger les autres secteurs d’activités. Il sera, par conséquent, essentiel d’appuyer sur l’aspect transversal de la démarche afin d’éviter ce genre de problème.

          Le militant associatif est le deuxième type qui, issu du secteur associatif, possède aussi des avantages et des inconvénients. L’implication dans le milieu associatif local lui permet de connaître le territoire et les personnes qui le composent. Ces atouts s’accompagnent cependant de risques importants de dérives, notamment à cause de l’existence de lobbys qui pourraient profiter de la démarche afin de faire valoir leurs intérêts. Une vigilance accrue dans ce cas sera nécessaire pour éviter que des pressions ne soient faites dans le but de favoriser certaines personnes au détriment d’autres.
         L’élu local peut être un ou des élus locaux en tant qu’initiateurs du développement local. De ce fait, la temporalité due au fait de l’élection sera une donnée essentielle à prendre en compte. En effet, les hommes politiques élus le sont pour une durée limitée, or nous sommes dans une démarche durable, qui s’étend au-delà de 6ans de fonction pour un élu local. Il faudra donc inscrire le développement local dans la durabilité, sans qu’il soit mis en mal par les velléités électoralistes. Ce facteur représente un point faible pour l’élu local en tant qu’initiateur de la démarche. De plus pour pérenniser son action, « le mandataire devra au rythme des cycles électoraux se soumettre au suffrage populaire, les acteurs issus des autres secteurs n’ont évidemment pas à subir cette évaluation récurrente ».

          Néanmoins, le fait qu’un élu local soit la base d’un tel projet comporte aussi des avantages, notamment ceux liés à sa fonction d’homme politique. De par sa fonction, l’élu local se doit de toujours travailler pour le bien de l’intérêt commun car « L’intérêt général prime sur l’intérêt particulier. La singularité et l’intérêt particulier sont en effet considérés comme des objets qui détournent le regard des enjeux collectifs primordiaux » (Besson, Geneviève, 2008). En toute logique, les décisions qui seront prises par l’élu local seront normalement toujours des décisions en réaction à des situations considérées comme néfastes, dans le but d’une amélioration générale pour le bien de l’intérêt collectif.

           Cette optique dans laquelle le collectif prime et qui doit être adoptée par les élus locaux comporte cependant un risque. Le risque consiste en ce que les acteurs mus par la « logique politique » occultent dans leur vision la dimension singulière de l’existence et de la souffrance, et la nécessité d’une écoute et d’un accompagnement individualisé sans lesquels les personnes en difficulté ne peuvent accéder à la confiance, à l’expression de soi et par conséquent, à la dimension du collectif.
Le leader

           Ce rôle est, selon l’auteur, nécessaire pour fédérer l’ensemble des acteurs et pour impulser une dynamique positive à la démarche. « La mise en processus partenarial nécessite la présence d’une locomotive, de quelqu’un qui tire les wagons, donne du sens, rappelle à la tâche. Les nombreux acteurs de partenariat que nous côtoyons au travers de nos recherches témoignent de l’indispensable présence d’un leader pour perpétuer l’activation du procédé partenarial » (Decoster, 2013).

           On peut donc définir un leader comme « quelqu’un qui est capable de mener à bien une opération depuis l’expression d’un besoin reconnu par l’ensemble de la population jusqu’à la mise en place effective des moyens de sa satisfaction ». Selon l’auteur, cette définition peut être complétée en précisant qu’ « un leader, au sens où nous l’entendons, n’est pas seulement celui en qui une population s’identifie mais aussi celui qui est facilement identifié et reconnu de l’extérieur. Ainsi a-t-il plus de chance de faire reconnaître et aboutir les demandes de ceux dont il est le porte-parole » (Bachelard, 1993). Le rôle du leader sera aussi de promouvoir l’identité locale. C’est pourquoi il semble indispensable que ce leader soit facilement identifiable comme représentant charismatique de la localité.
           Dans un rapport du PUDC (décembre 2017) qui donne l’état d’avancement des travaux engagés, il est noté que le PUDC, s’inscrivant dans l’axe 2 du PSE et visant l’amélioration de l’accès des populations rurales aux services sociaux de base, a été mis en œuvre à travers quatre principales  composantes :

■ Le développement des infrastructures et d’équipements socio-économiques de base pour contribuer à l’amélioration durable des conditions de vie des populations des zones ciblées. Cette composante couvrira les besoins des populations en électrification, en alimentation en eau potable, en pistes rurales ainsi que les besoins en équipements de transformation et de production agricole.
■ L’amélioration de la productivité des populations rurales, de la production agricole et animale afin de soutenir le développement de l’activité productive et de services. Cette composante vise aussi, d’après le rapport, à renforcer la chaîne de valeur dans les secteurs de production et à soutenir l’émergence d’une économie rurale à travers la promotion de l’entreprenariat rural et la création de petites et moyennes entreprises.
■ Le renforcement des capacités institutionnelles aux niveaux central et local pour développer les capacités techniques, organisationnelles, institutionnelles et communautaires au niveau local.

■ Le développement d’un système d’information géo référencé et d’un dispositif de suivi-évaluation axé sur les résultats pour fournir aux décideurs des éléments d’appréciation des performances acquises dans le cadre du PUDC.
Toujours dans ce rapport, il est indiqué que l’analyse des résultats du programme fait ressortir une contribution directe aux axes 1 et 2 du PSE et aux objectifs du développement durable (ODD).
         En effet, pour l’axe1 « transformation structurelle de l’économie et croissance », la contribution s’est réalisée à travers l’aménagement de 135 périmètres maraîchers et la mise en place des centres de collecte de lait. Selon ce rapport, il est attendu un accroissement de production laitière de 50% dans les zones d’intervention, une augmentation de l’autoconsommation en produits laitiers et horticoles, une amélioration de la nutrition et la sécurité alimentaire ainsi qu’une augmentation des revenus des populations bénéficiaires.
Quant à l’axe 2 « capital humain, protection sociale et développement durable », sa contribution tourne autour de la réalisation d’ouvrages hydrauliques, la construction de pistes rurales, l’électrification des villages, la création de plus de 5000 emplois permanents et la dotation des femmes d’unités de transformation post récolte qui vont réduire les inégalités entre le milieu urbain et rural.
        Le programme contribue également à certains ODD et a des effets induits sur d’autres.

Ce rapport nous a permis de connaître les composantes du PUDC, ses objectifs et les effets de sa mise en œuvre sur l’amélioration des conditions de vie des populations rurales en général et des femmes en particulier.

       Dans son rapport qui a pour titre Développement du monde rural : défis et perspectives (2017), préparé par la commission permanente chargée de la régionalisation avancée et développement rural et territorial, le Conseil économique social et environnemental marocain a dressé un état des lieux du monde rural, présenté une analyse approfondie de ses différentes problématiques et formulé des recommandations dans le cadre d’une auto-saisine. En effet, selon ce document, le Conseil, conscient des enjeux socio-économiques et politiques que représente le monde rural et des difficultés qu’il rencontre, et conformément à ses missions définies dans la loi organique n°128-12 et à son règlement intérieur, s’est proposé de se pencher sur la question des défis du monde rural et les perspectives de son développement.
        Plusieurs raisons ont motivé le choix de ce sujet notamment l’ambition d’une émergence socio-économique durable qui pourrait être entravée sans l’ancrage du monde rural dans la dynamique nationale. En d’autres termes, le faible niveau du développement humain des populations rurales, la persistance des inégalités socio-économiques, l’enclavement, la marginalisation et la pauvreté accentuée qui touche davantage les populations les plus vulnérables des campagnes marocaines constituent des freins et des situations à risques qu’il convient de juguler. De même, le monde rural est pourvoyeur de capitaux humains et renferme des gisements de richesses qu’il convient de mobiliser au service du développement durable de la nation.

         En effet, les chiffres et les données montrent que malgré les nombreuses initiatives de développement et les efforts de la nation déployés par tous les acteurs intervenants face aux défis démographiques, de changements de mode de vie et de création d’emploi en milieu rural, la situation rurale demeure très inquiétante; des disparités se manifestent aussi bien entre le monde rural dans sa globalité comparé au monde urbain qu’entre mondes ruraux, et notamment en matière d’accès aux services sociaux de base, d’infrastructures et d’équipements. Cela a pour effet l’accentuation de l’exode rural et de la pression sur les villes et par conséquent sur les terres à grande production agricole par le fait de l’urbanisation et donc de l’extension des villes et la recherche permanente des sécurités alimentaire et économique.
        Ces différentes problématiques interpellent quant à l’efficacité et l’efficience des politiques publiques mises en place, à la bonne gouvernance, à la convergence et cohérence des plans et programmes, à la vision stratégique du développement du monde rural.
Le rapport se propose d’analyser les différentes facettes de ces problématiques et d’apporter des éléments de réponse à ces questions dans la perspective d’inciter les pouvoirs publics à élaborer, en concertation avec tous les acteurs concernés et la participation effective des populations rurales, une nouvelle vision consacrée au développement du monde rural et qui sera centrée beaucoup plus sur la dimension humaine et pas seulement sur les équipements et les infrastructures de base.
          La démarche méthodologique consiste à procéder à une analyse de l’état actuel de développement rural et de déceler les facteurs ayant entravé l’amélioration du cadre de vie de la population vivant en milieu rural de façon à mieux révéler les éléments manquants à une meilleure cohérence et intégration des stratégies et programmes dans leurs objectifs et au stade de leur mise en œuvre ainsi que les défis à relever pour la promotion d’un développement durable du monde rural.
         Dans cette perspective, et en plus de la compilation des différents documents de référence sur le sujet traité, et conformément à sa démarche participative et de concertation élargie, le CESE a organisé des auditions des départements ministériels, d’établissements publics, des représentants de syndicats, des organisations professionnelles, de la société civile. Des personnes ressources internes et externes au Conseil ont été auditionnées pour éclairer les travaux de la commission ainsi que les organismes internationaux (FAO, FIDA).
Par ailleurs deux ateliers de travail ont été organisés avec des structures opérant sur le terrain et des organisations professionnelles ainsi que les organismes de financement des petits projets en milieu rural. Deux visites de terrain, la première à la région de l’Oriental et la deuxième à la région de Béni Mellal-Khénifra, ont été organisées par la commission.
D’après ce rapport, des facteurs interdépendants sont susceptibles d’impacter le développement socio-économique futur du monde rural. Il s’agit notamment :
■du vieillissement de la population rurale (9,7% de la population, estimée à 13,5 millions d’habitants sont âgées de 60ans et plus);

■de la féminisation progressive et croissante du travail agricole en monde rural;
■de l’accroissement de l’exode rural(les plus jeunes et les plus instruits quittent le monde rural ce qui implique que l’agriculture pour les jeunes reste comme un recours de dernier ressort lorsqu’ils ne trouvent pas d’autres moyens de subsister.

■de l’avènement dans les zones riches et à forte potentialité agricole d’une nouvelle catégorie d’agriculteurs « agro-citadins » attirés par la défiscalisation du secteur, coïncidant avec le lancement du Plan Maroc Vert;

■de la mécanisation (modernisation) de l’agriculture;

■du morcellement des terres (héritage, etc.) et de l’augmentation des superficies de moins de 5ha;

■de la faiblesse de la production agricole notamment dans les années de sécheresse et l’insuffisance en matière de création et de diversification des activités non agricoles;

■de l’intégration de l’approche genre dans la planification stratégique qui demeure limitée puisque les politiques publiques ne fournissent pas toujours des mécanismes opérationnels et accessibles aux femmes. De même, sur le plan de l’autonomisation économique, les femmes continuent d’être touchées par la pauvreté et l’exclusion, la discrimination et l’exploitation de manière disproportionnée particulièrement en milieu rural. La discrimination entrave l’accès aux ressources de production financières (revenu, épargne, crédit) physiques (accès à la terre, au logement, à la technologie);
■de la dimension mobilité sociale intergénérationnelle qui se rapporte aux déplacements des individus sur l’échelle sociale d’une génération à une autre et qui demeure l’un des facteurs de blocage au développement particulièrement du monde rural.

         Au terme de cette analyse, le CESE considère que les nouvelles mutations et changements socio-économiques, culturels, démographiques et démocratiques qu’a connus la campagne marocaine durant ces dernières années requièrent un changement de paradigme et des approches de développement pour qu’ils soient centrés plus sur l’humain, que le rural ne soit plus confondu avec l’agricole et de ne plus considérer les infrastructures et les différents services sociaux, économiques et environnementaux, comme des finalités en soi; mais des moyens dont la mesure de l’impact sur l’humain et le développement des populations du monde rural est le seul indicateur de réussite des programmes et projets mis en œuvre.
Konate, H. (1997), dans son ouvrage intitulé Politique sociale en Afrique de l’Ouest et du Centre, soutient que l’état  des politiques sociales en Afrique de l’Ouest et du Centre a fait ressortir, malgré les déclarations des autorités nationales, l’inexistence de véritables politiques dans le domaine. En effet, selon lui, la situation des populations sur les plans de la santé, de l’éducation et de l’économie est si mauvaise, comparativement aux autres régions du monde, que le développement social ne peut être réduit à la pratique actuelle des gouvernements.
           Les progrès enregistrés depuis trente ans dans les secteurs de la santé, de l’éducation et parfois de l’économie, ont été spectaculaires, mais répartis très inégalement dans les pays. La marge de manœuvre des États dans le développement social n’a pas toujours été grande, du fait de la dépendance au financement extérieur (bilatéral ou multilatéral). C’est pourquoi les besoins de développement social ont généralement été déterminés par les bailleurs de fonds qui ont alors fourni les moyens de les satisfaire selon les technologies de leur choix.
Cependant, Konaté nous donne une lueur d’espoir car à ses yeux, notre siècle s’ouvre  sur  une nouvelle vision du développement fondée sur les principes de responsabilité et de solidarité humaine : la responsabilité à l’égard des générations futures et la solidarité avec les populations et les pays défavorisés. Pour lui, l’humanité a produit les moyens de sa destruction instantanée (armes nucléaires et bactériologiques) et les moyens technologiques de son bien-être mais sans équité et sans justice sociale, les menaces à la paix seront nombreuses et l’issue d’un conflit mondial, fatale.  Par ailleurs, les progrès de la démocratie en Afrique ont modifié les rapports entre l’État et les populations devenues citoyennes ; le nouveau contexte ouvre des perspectives nouvelles qui ne seront sources de progrès social que si les pratiques des gouvernements se démocratisent et si le processus de décision politique devient moins empirique, grâce à l’utilisation de l’information scientifique issue de la recherche sociale.
          La recherche en politiques sociales amorcée par ce réseau a pour objet d’innover en matière de conception et de mise en œuvre de politiques sociales. Il s’agit aussi de permettre aux pays de disposer de données globales sur l’état social de leurs populations, grâce à une banque de données régionale, et de s’habituer à intégrer ces données comme éléments de prise de décisions politiques et comme critères d’évaluation des politiques et programmes.
Dans un rapport (Tome I, septembre 2009) intitulé Pauvreté, précarité, solidarité en milieu rural, la mission conjointe de l’Inspection générale  des affaires sociales(IGAS) et le Conseil général de l’agriculture, de l’alimentation et des espaces ruraux(CGAAER) a réalisé des investigations sur la période d’avril à juillet 2009. En effet, la mission, à l’occasion de ses déplacements dans cinq départements et l’analyse de l’évolution du milieu rural, dégage quelques lignes fortes sur ces questions de précarité. C’est donc plus un document d’orientation qu’un texte à visée opérationnelle.
          Selon ce rapport, onze millions d’habitants, soit 18% de la population de France métropolitaine, résident dans l’espace rural, tel que le définissent les outils statistiques. La quasi-totalité des indicateurs montrent que les territoires concernés se situent au-dessous des moyennes nationales tant en termes de participation à l’économie nationale, que de revenus, de qualification ou d’emploi.
         Ce rapport indique que près de soixante pour cent des bassins de vie ruraux consacrent en effet l’essentiel de leur activité à la satisfaction des besoins des seules populations locales, « l’économie résidentielle » étant associée parfois au tourisme ; une « économie industrielle », présente de longue date, absorbe la majorité des emplois dans un dixième des bassins de vie ; l’activité « agro-alimentaire », enfin, n’est dominante que dans moins d’un centième d’entre eux. Les activités de caractère « tertiaire qualifié », majeures en milieu urbain, sont peu représentées dans l’espace rural.
        Par ailleurs, d’après ce rapport, les personnes âgées en milieu rural sont proportionnellement plus nombreuses : 27% de plus de 60 ans, contre 21% en milieu urbain. Mais les catégories les moins qualifiées sont surreprésentées parmi les actifs en emploi : 32% d’ouvriers et 27% d’employés, contre 7% de cadres et professions intellectuelles (7% d’agriculteurs). Dans les dernières années, le milieu rural a subi de plein fouet les réductions d’emploi qui ont touché les secteurs de l’industrie et de l’agriculture.

         Au demeurant, la régression démographique, qui s’est longtemps accompagnée d’un vieillissement de la population, ne se poursuit que sur certains territoires ; dans la dernière décennie, un dynamisme démographique rural significatif est apparu, essentiellement causé par des migrations de l’urbain vers le rural. Malheureusement, ces migrations principalement composées de ménages d’employés, ouvriers et professions intermédiaires, renforcent le déséquilibre socioprofessionnel rural antérieur.

         Donc l’économie et la composition socioprofessionnelle du milieu rural l’exposent au développement de situations de précarité.
         Ainsi, selon toujours ce rapport, le taux de pauvreté monétaire moyen dans l’espace rural en 2006 est de 13,7%, contre 11,3% dans l’espace urbain. Les ruraux sont donc en moyenne « plus souvent pauvres ». En outre, dans plus d’un tiers des départements de France métropolitaine, le taux de pauvreté dans la population rurale dépasse 19%, dont quatre pour le Nord de la France ainsi que tous les départements des régions PACA, Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées, Auvergne et Limousin, débordant largement sur Poitou-Charentes, un peu sur l’Aquitaine et le sud de Rhône-Alpes.
         En revanche, les situations ne sont pas identiques selon le degré d’enclavement des territoires ruraux, la densité et la nature de leur tissu économique, le dynamisme de leur démographie.
         Pour décrire ces populations en difficulté, plusieurs figures-types caractéristiques des populations concernées par la pauvreté et la précarité sont présentées. Leurs fréquences respectives, qu’il serait sans doute vain de chercher à quantifier, varie selon les territoires. Elles comprennent aussi bien des ruraux d’origine que de « nouveaux » arrivants.
        Dans la première catégorie, on trouve les agriculteurs de certains départements dont l’exploitation dégage peu de revenus, des personnes victimes de la désindustrialisation, des personnes âgées à faible revenu isolées et mal logées ainsi que des jeunes sans qualification et parfois en rupture familiale.
         Sont concernées par la seconde catégorie, les néo ruraux installés à la campagne pour des raisons de coût du logement et confrontés à des difficultés à la fois financières et liées à l’isolement, des familles urbaines en situation de pauvreté s’installant en milieu rural et des personnes en « errance ». Pour les publics concernés, le milieu rural a parfois été idéalisé, sans prise en compte suffisante des problèmes de mobilité (coût du transport, ou accès à des transports collectifs), d’organisation de garde d’enfants, de rareté de l’emploi, d’accès à divers services et notamment au logement très social.
         Pour aider ces populations en difficultés, des politiques d’une ampleur variée sont, selon le rapport, mises en œuvre au plan local. Une des difficultés importantes du travail social en milieu rural tient au fait aux attitudes « taiseuses », de personnes ou de familles qui supportent sans se manifester de très mauvaises conditions de vie, se replient sur elles-mêmes, ou se protègent du qu’en dira-t-on.

         En somme la pauvreté rurale, fréquente, a de multiples visages au regard de ce rapport d’orientation  des décisions des pouvoirs publics.
         Toujours dans ce rapport, on note qu’une partie des territoires ruraux cumule différents handicaps qui se cristallisent au fil du temps. Il est possible donc de parler à leur endroit de véritables territoires de relégation ainsi que le fait la fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale(FNARS). En effet, une partie de la population est isolée, que cet isolement soit physique ou qu’il relève de blocages à la mobilité d’ordre culturel et social.
         Les réponses apportées au plan local sont variables. Les outils d’observation et de diagnostic ne sont pas toujours suffisants et on relève surtout une absence fréquente de maitrise d’œuvre sociale permettant d’engager des actions coordonnées (pour le repérage des situations fragiles, la mise en place de services collectifs à la population ou l’amélioration de l’habitat par exemple). Pour porter des projets dans ces domaines, le bon niveau est clairement intercommunal, au regard de la taille modeste des communes rurales. Une intercommunalité de projet peut être difficile à réaliser si elle n’est pas portée par des élus mobilisés en ce sens. Les communautés de communes ne sont pas toujours constituées, en milieu rural, et leur taille n’est pas forcément suffisante pour leur permettre de jouer un rôle de maitrise d’ouvrage en matière de développement local. C’est, selon le rapport, au vu de ce constat qu’ont été constitués des territoires de projet correspondant pour certains aux « pays ».
        Par conséquent, la réussite de l’action de tels ensembles est fonction de la présence sur le terrain d’élus ou de décideurs capables de jouer un rôle d’entrainement et de s’appuyer sur des professionnels de bon niveau. Ce peut être localement le fait de l’Etat, sous réserve qu’il ait de façon plus permanente le souci d’inscrire son action dans la durée. La succession et l’interruption des divers dispositifs qu’il génère ou qu’il accompagne( s’agissant des interventions de l’Union européenne) ne lui a en effet pas toujours permis de jouer pleinement le rôle qui lui revient en tant que garant de la cohésion sociale sur l’ensemble du territoire national.
        Par ailleurs, d’après ce rapport, les interventions des organismes sociaux, tout comme celles des administrations politiques sont encore trop cloisonnées. Si des objectifs de travail interinstitutionnel sont définis et promus par certains acteurs, leur mise en œuvre effective est loin d’être généralisée.

       C’est donc à l’implantation ou au renforcement d’une ingénierie locale du développement économique et social en milieu rural, porté par des collectivités publiques regroupées, qu’appelle la mission. Les administrations locales de l’Etat doivent prendre toute leur place dans cette orientation comme garant, soutien et conseil des acteurs dans les territoires.
          Donc, les territoires ruraux aux profils multiples sont animés par des dynamiques locales variables.

Du reste, il est noté, dans ce rapport, que divers instruments d’action existent ; les ressources et les savoir-faire de l’Etat, des collectivités territoriales, comme ceux des organismes de protection sociale, peuvent être coordonnés au profit de la cohésion sociale dans les territoires ruraux.

         Au niveau national, par exemple, la création du nouveau ministère de l’espace rural et de l’aménagement du territoire, les compétences du ministère chargé de l’agriculture, le déploiement des missions de coordination de la direction générale de la cohésion sociale doivent constituer le support d’une action interministérielle en faveur du milieu rural.
        En effet, une approche transversale est nécessaire au niveau national : les espaces ruraux souffrent de l’attention limitée portée aux effets sociaux, sur ces territoires, des politiques des transports, du logement, de la santé, de l’emploi. Il est significatif que les données statistiques sur ces domaines, pourtant existantes, fassent rarement l’objet d’une présentation selon la variable spatiale. Cette attention insuffisante prêtée aux difficultés rurales, en s’accumulant et en se combinant avec des crises affectant l’économie de ces espaces, finit par cristalliser des problèmes graves sur des « territoires de relégation » dans certains cantons.
         Au niveau régional, les directions régionales de la cohésion nationale doivent disposer des outils de veille sociale et fournir, en collaboration avec les autres services déconcentrés, un accompagnement dans la construction d’une ingénierie adaptée à leurs caractéristiques.
Il est clair que, d’après ce rapport, dans le domaine du développement local comme dans les domaines sociaux qui lui sont étroitement liés, seuls des outils partenariaux, formalisés, encourageant les acteurs locaux, peuvent aujourd’hui être efficaces. Selon ce rapport, la mission a observé avec intérêt des expériences de ce type, conduites notamment dans le cadre des chartes territoriales de cohésion sociale mises en place en 2005. Dans cette perspective, quelques voies sont à considérer :

- Développer une intercommunalité de projet des volets sociaux pour proposer notamment des réponses adaptées aux besoins des publics fragiles. Ces projets constituent souvent la première base d’un projet de développement. Or, dans la sélection des domaines de compétence des intercommunalités, la thématique « sociale » n’est pas assez fréquemment retenue alors que les actions qui en relèvent constituent souvent un levier indispensable au développement local. Les actions des intercommunalités ne peuvent être fructueuses sans le soutien au plan local d’opérateurs comme Pôle Emploi, les missions locales ou les organismes locaux de protection sociale, dont les antennes organisées à l’échelon des « pays » ou des arrondissements apportent un support essentiel à de telles initiatives.
-Mettre à disposition des territoires ruraux des moyens d’ingénierie. Dès lors que le développement local est en jeu, une ingénierie de développement dotée de professionnels qualifiés est indispensable pour monter les projets, comme pour mobiliser les ressources à tous les niveaux : financements de l’UE, interventions de la région au titre de ses responsabilités économiques ou dans le domaine de la formation, financements ciblés de l’Etat ou d’autres partenaires. Parmi les leviers d’action soutenus par ces partenaires figurent d’ailleurs des financements pour mobiliser ces professionnels.
-Prendre en considération les surcroîts de certains dispositifs en milieu rural. Il apparait que, dans ce rapport, la mission a noté par exemple des besoins de moyens de transport pour les personnes aidées par des missions locales et des structures d’insertion, les coûts d’hébergement pour des périodes de stage ou de formation, les besoins de garde d’enfants, mais aussi les temps de transport pour les travailleurs sociaux qui se déplacent au domicile de personnes isolées, et plus spécifiquement l’utilité d’une répartition des fonds d’action sociale des organismes de protection sociale tenant compte de ces facteurs.
        Donc la situation préoccupante des adolescents et des jeunes ruraux sous qualifiés, peu mobiles et confrontés à des difficultés de logement, mérite une attention particulière qui touche tant l’appareil de formation (général et agricole) que les mesures d’accompagnement vers l’emploi en milieu rural.

        Par ailleurs, le déploiement du RSA comporte certains risques en milieu rural, note le rapport. En effet, au moment de son passage dans les cinq départements visités, la mission n’a pu apprécier l’impact du revenu de solidarité active(RSA), dont le dispositif n’était pas encore déployé. Selon le rapport, le nombre d’exploitants et de salariés agricoles éligibles figure parmi les questions que suscite sa mise en œuvre. En particulier, les modalités de l’accompagnement d’agriculteurs modestes éligibles au RSA et poursuivant leur activité seront à évaluer.
        Au-delà du bénéfice avéré que les populations rurales tireront de ce dispositif à condition que des activités (insertion) leur soient proposées, le risque le plus important est celui de la pérennisation d’un emploi à temps incomplet. En milieu agricole, la tentation peut être forte pour des groupements d’employeurs ou des organismes de gestion de remplacement de maintenir un nombre important partiel sachant que le RSA vient apporter un complément de ressources. Il conviendrait donc d’intégrer la composante rurale dans les mécanismes d’évaluation du RSA. La mission n’avait pas le dessein, dans la durée de ses investigations, d’arrêter des options définitives encore moins de suggérer la définition de nouveaux dispositifs. De son point de vue, il est recommandé le prolongement de ses travaux dans un cadre interministériel en vue d’arrêter une stratégie globale d’intervention au profit des populations fragiles en milieu rural, essentiellement sous l’angle de l’accompagnement d’une ingénierie locale de développement. Cela est nécessaire, car, quand bien même le poids des ruraux précaires diminue en valeur relative dans la population totale, les situations observées sont suffisamment graves pour appeler à la construction d’un cadre d’intervention  durable au profit des territoires en difficulté. L’élaboration d’une telle stratégie doit se faire en concertation avec les collectivités territoriales, ainsi que les autres organismes concernés. Elle pourrait prendre la forme d’assises du développement économique et social rural, organisées au niveau régional, avec l’appui des services de l’Etat. Cela permettrait  la conduite locale d’actions visant à améliorer la mobilité et à combattre l’isolement ; laquelle conduite a été suivie d’effets intéressants notamment pour les femmes, souvent prisonnières de difficultés de garde qui les empêchent de s’insérer sur le marché du travail.
        C’est ainsi que Alexandre Pagès, dans une contribution pour la revue Informations sociales, s’est offert l’occasion d’indiquer que nous assistons désormais à une plus grande visibilité des problèmes sociaux dans le monde agricole et rural. Selon lui, si les médias se sont en effet saisis de la question du malaise paysan, c’est à l’occasion de différentes journées d’études que des professionnels de l’action sociale ont identifié plusieurs figures de pauvreté et repéré des actions innovantes en matière d’intervention sociale. Il est vrai que sous l’effet de la décentralisation, les gestionnaires de l’espace rural et les opérateurs des politiques sociales ont mis en place des programmes d’action concertés en tentant de jeter un pont, à l’échelle d’un territoire, entre les mesures d’insertion des publics en difficultés et le développement local. Bien qu’il existe d’importantes disparités, il leur a fallu donc créer des espaces intermédiaires ou d’intermédiation qui seraient autant d’espaces d’expérimentation et d’innovation.
          L’objet de cette communication est, aux yeux de Pagès, une tentative d’établissement d’un rapide état des lieux à partir des travaux de recherche déjà réalisés sur ces thèmes. Il est notamment question de montrer comment se dessinent de nouvelles formes d’intervention sociale dans le cadre de la territorialisation de l’action publique. Selon l’auteur, il existe des freins inhérents à la production d’une politique construite par des acteurs de terrain. Plus largement, la territorialisation de l’action sociale soulève la question de l’égal accès aux services publics dans le contexte d’une augmentation des dépenses des collectivités locales et d’un désengagement de l’Etat. Selon Pagès, des connaissances parcellaires au sujet des conditions de vie des ménages ruraux réalisés  par des historiens et des données dont on dispose se sont largement étoffées au sujet des populations en difficulté. En effet la collecte de ces données permet de formuler ces constats :

-en France, la profession agricole est l’une des professions dans lesquelles on enregistre les plus grandes disparités de revenu ;
-à la différence de ce que l’on observe dans les grands ensembles urbains, les bénéficiaires de prestations  sociales sont plus souvent bénéficiaires du minimum vieillesse ou ont été reconnus inaptes au travail à cause d’une maladie invalidante mais il existe aussi des espaces ruraux dans lesquels on enregistre un taux de chômage important ;

-en milieu agricole et rural, le statut matrimonial est le marqueur d’une position ; autrement dit, les personnes qui rencontrent des difficultés financières sont comparativement plus nombreuses parmi les célibataires et les veufs (ves) mais on rencontre cependant désormais des couples endettés et des familles monoparentales ;
-les ménages ruraux rencontrent des difficultés spécifiquement liées à leur isolement géographique.

          En somme cette contribution nous permet de connaitre les difficultés du monde agricole et rural français partagées presque par tous les pays.

Dans sa livraison du samedi 9 et dimanche 10 mars 2019, LE SOLEIL fait état du lancement, par Onu-Femmes et Bnp Paribas, d’un projet d’appui et de promotion de l’autonomisation économique des femmes dans l’agriculture résiliente au changement climatique au Sénégal. Doté d’une enveloppe d’un milliard de FCFA, sur une période de trois ans, ce partenariat, fruit de l’engagement du groupe bancaire français dans le cadre du mouvement mondial de solidarité « He for She » visant à mobiliser une force vive et active en faveur de l’égalité des sexes, envisage d’impacter 30 000 agricultrices sénégalaises.
          Le communiqué parvenu à la rédaction du journal rappelle qu’à l’occasion de l’édition 2018 de la journée internationale de la femme, Jean-Laurent Bonnafé, administrateur directeur général de Bnp Paribas, avait promis de renforcer son engagement pour l’égalité des sexes. Toujours selon ce document, cette initiative a pour ambition de mobiliser des chefs d’Etat et des dirigeants des secteurs publics ou privés afin de promouvoir publiquement et agir concrètement en faveur de l’égalité homme-femme sur des champs d’action spécifiques. S’articulant autour de plusieurs objectifs, ce partenariat vise à aider et à accompagner les femmes agricultrices dans la formulation de leur demande de crédit pour financer et accroître leur activité ; assurer à ces femmes un accès équitable à la terre et aux ressources productives en engageant notamment des partenariats avec l’Etat du Sénégal ; accompagner les agricultrices vers des filières à haute valeur ajoutée( beurre de karité, riz et autres cultures maraîchères) et les aider à identifier des techniques agricoles et des variétés de semences résilientes aux changements climatiques ; faciliter les relations contractuelles des agricultrices avec les grands acheteurs du secteur privé(industriels, exportateurs, etc.) et les accompagner dans la commercialisation de leur récolte. Ce projet dont la mise en œuvre sera assurée par Onu-Femmes couvrira, selon le communiqué, les régions à fort potentiel agricole de Saint-Louis, Kolda, Tambacounda, Ziguinchor et la zone des Niayes. Cet article nous a permis de maitriser notre cible, d’en cerner les véritables besoins en matière d’exploitation agricole.
        Toujours dans la rubrique « Economie » du même journal, il est relaté le lancement d’une campagne mondiale par le Fonds international de développement agricole (FIDA) des nations unies visant à réduire les disparités entre hommes et femmes dans l’agriculture. Intitulée « Real Groundbreakers » (les vraies pionnières), cette campagne vise, d’après le communiqué parvenu à la rédaction du quotidien LE SOLEIL n° 14635, à « sensibiliser l’opinion publique et à obtenir le soutien des gouvernements en faveur des investissements indispensables ». A travers la plateforme numérique, des femmes et des hommes du monde entier peuvent exprimer leur solidarité avec les 1,7 milliard de femmes et de filles rurales, et mettre l’accent sur l’élimination des inégalités entre les sexes dans le domaine  de la production agricole et garantir l’accès des femmes aux ressources et aux débouchés, dans des conditions d’égalité.

         Cette campagne s’inscrit dans l’action menée par le FIDA pour attirer l’attention sur l’autonomisation des femmes rurales et pour faire en sorte que davantage d’aides financières et d’investissements soient consacrés à cet objectif car, selon Charlotte Salford, vice-présidente adjointe du département des relations extérieures et de la gouvernance du FIDA, « les femmes rurales sont de vraies pionnières ».
        L’initiative de sensibilisation  du FIDA se fonde donc sur le constat suivant : les femmes représentent 43% de la main d’œuvre agricole mondiale, mais elles accèdent plus difficilement que les hommes aux financements, aux droits fonciers et aux intrants dont elles auraient besoin pour améliorer leurs activités et sortir de la pauvreté. Selon l’étude sur la situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture, accorder aux femmes le même accès aux ressources productives qu’aux hommes permettrait d’accroître leur rendement agricole de 20 à 30%, ce qui réduirait de 100 à 150 millions le nombre de personnes souffrant de la faim.
      Cet article fait état des difficultés auxquelles sont confrontées les femmes. Par conséquent une politique d’accès permettrait la réalisation de l’égalité homme-femme ainsi que la promotion du développement rural. Ce texte nous est utile aussi bien dans la maîtrise de notre cible que dans la connaissance de ses besoins.

        Affessi, Adon Simon(2017) dans son article, Genre et Développement : difficultés des femmes rurales dans la production et la commercialisation de l’attiéké en Côte d’Ivoire publié  dans la revue Alternatives rurales, fait savoir que le monde rural, caractérisé par la domination de l’agriculture, présente différentes contraintes pour les femmes dans la mise en œuvre de leurs activités agricoles. Selon lui, les femmes connaissent  des difficultés relatives à l’accès, à la transformation et à la commercialisation de leurs produits vers les marchés urbains. En effet, la marginalisation des femmes ivoiriennes par rapport à l’accès au foncier cultivable et aux ressources productives est relevée par beaucoup d’auteurs (Koné et al, 1999 ; Koné, 2006a). Il y a également l’insuffisance de l’offre des structures d’appui en termes de soutiens matériels et d’appui-conseil aux productrices. Cet appui est d’autant plus nécessaire que 67% des femmes rurales travaillent pour la production vivrière (Leadafricaines, 2012).
         Par ailleurs, l’Agence nationale d’Appui au Développement rural(ANADER) et le Centre national de Recherche agronomique(CNRA) s’adressent prioritairement aux chefs des exploitations agricoles familiales qui sont généralement des hommes. Le poids des traditions vient encore accentuer les difficultés rencontrées par les dans leurs activités agricoles. Pourtant, d’après la loi 98-750 relative au foncier en Côte d’Ivoire, les femmes peuvent bénéficier d’un certificat foncier ou d’un titre foncier. Mais en réalité, elles sont marginalisées par la coutume en ce concerne la gestion, le contrôle, la gestion et l’appropriation des terres (Koné, 2006a).
          Dans les faits et selon la « tradition », les femmes ont seulement un droit d’usufruit de la terre et doivent demander de la terre à leurs maris ou leurs familles (ibid.). Ce droit traditionnel est privilégié au détriment du droit moderne car « la gestion des terres rurales relève à 80% de la coutume et seuls 1 à 2% des terres rurales font l’objet d’un titre de propriété conformément à la loi (Norwegian Refugee Council, 2009) ». Quel que soit le système social en vigueur, les hommes sont privilégiés dans l’accès. Les femmes, quant à elles, sont doublement marginalisées en tant que filles, sœurs ou nièces et en tant qu’épouses (Koné et Ibo, 2009).
         Malgré cette marginalisation des femmes dans le secteur agricole, Affessi(2017)   soutient qu’elles occupent une place centrale au niveau du pays pour relever le défi de l’autosuffisance alimentaire. Car, en dépit de leurs faibles  moyens, les femmes produisent, transforment et alimentent les marchés locaux et urbains en produits vivriers courants grâce à des efforts physiques. Elles assurent 80%  de la production de cultures vivrières selon le Recensement national de l’agriculture de 2001(Direction des Statistiques, de la Documentation et de l’Informatique, 2004).
        Dans ce contexte, le manioc constitue une des cultures vivrières majeures produites et transformées et transformées en Côte d’Ivoire et consommé le plus souvent sous la forme d’attiéké- un couscous de manioc- devenu aujourd’hui un aliment très privilégié sur le plan national voire international. Aujourd’hui, l’attiéké  est devenu un plat national, le premier des plats cuisinés vendus dans les centres urbains ; il est commercialisé dans les pays voisins (Burkina Faso, Mali, Ghana…) et en Europe (Aka, 2013). La production de l’attiéké se fait de façon traditionnelle ou moderne par les femmes de l’ethnie akyé, dans le département d’Adzopé, au Sud-est de la Côte d’Ivoire où elles produisent aussi les racines de manioc qui est la base de la production de l’attiéké.
          A travers cet article, Affessi vise donc à caractériser les difficultés que rencontrent les productrices d’attiéké afin de proposer des solutions durables pour l’améliorer leur situation individuelle et leur contribution au développement local et national et révéler les effets des coutumes akyé et de la politique des structures d’appui sur les activités productives des femmes. Dans le cadre de cette étude, sa méthodologie consiste à visiter trois sous-préfectures dans le département d’Adzopé (Agou, Assikoi et Annapé). Le choix de ces sites s’explique par la densité de la production d’attiéké dans ces zones où les femmes productrices d’attiéké sont également productrices de manioc et en achètent pour leurs activités de transformation. Ainsi, le village de Diapé (sous-préfecture d’Agou) a été enquêté car l’unité de transformation du manioc y est installée et financée par un projet soutenu par l’Union européenne et le Conseil général d’Adzopé en 2009. Il visait le regroupement de femmes des sept villages de la commune de d’Agou à Diapé, en vue de leur permettre de transformer rapidement de grandes quantités de manioc achetées à des producteurs à l’aide de matériels modernes et mécanisés. L’idée était que les femmes puissent alors abandonner leurs pratiques ancestrales et manuelles de production de l’attiéké jugées trop pénibles et qu’elles vendent mieux leurs produits.

           Pour la collecte des données, la méthode est de type qualitatif basée sur des entretiens individuels et des focus group.
         En somme, cette étude nous a permis de cerner les difficultés que rencontrent les femmes productrices d’attiéké et mieux, elle pose des problématiques qui ont trait en partie à notre préoccupation. De ce fait, elle nous sera sûrement utile dans le choix méthodologique.
Dans un document intitulé Développement rural : Politique sectorielle, la Banque mondiale(1975), dans sa tentative de donner un contenu sémantique et une visée à la notion de développement rural, soutient que le développement rural consiste à atténuer la pauvreté en zone rurale en augmentant de façon continue la productivité et les revenus des ouvriers agricoles nécessiteux et de leurs familles. Pour le moment, il s’agit principalement, d’après la Banque mondiale, d’accroître  la production et les revenus et non de se contenter de redistribuer les revenus actuels et les biens qui y sont associés. Il n’est cependant pas exclu que cette redistribution soit ultérieurement souhaitable voire essentielle dans le cadre d’une stratégie générale du développement rural qui établit une relation entre la productivité d’une part, le souci de l’équité et de la répartition des revenus. Dans la pratique, cette notion du développement rural nécessite la désignation, parmi la population pauvre des campagnes, de « groupes indicatifs » pour lesquels pourront être établies des normes particulières permettant de mesurer l’accroissement de la productivité et des revenus, et pour lesquels il sera possible d’identifier et éventuellement de mesurer les avantages directs et indirects de cet accroissement. C’est sur cette notion de groupes indicatifs que repose la définition du développement rural considéré comme un élément distinct d’une stratégie globale de développement. Elle permet de circonscrire certains éléments de la population rurale dont les conditions d’existence serviront d’étalon pour la conception et l’évaluation des mesures politiques et des programmes.
           Bien qu’il vaille mieux le faire pour chaque pays, on pourrait déterminer globalement les groupes indicatifs en fonction du revenu nécessaire pour couvrir les besoins alimentaires minimum ainsi que les dépenses non alimentaires essentielles. En outre, il conviendrait pour définir la pauvreté relative extrême dans les pays en voie de développement de prendre comme critère un revenu égal ou inférieur au tiers de la moyenne nationale. Les groupes indicatifs comprennent les petits exploitants des fermes et des paysans sans terres ; peut-être faudra-t-il alors élaborer des programmes adaptés aux besoins de chacun d’entre eux. En aucun cas, les objectifs opérationnels du développement rural ne se limitent  à un seul secteur : il s’agit, en effet, d’augmenter la productivité - et par voie de conséquence, les revenus - des groupes indicatifs et d’assurer à tous le minimum en matière de nourriture, d’habitat, d’éducation et de santé. La réalisation de ces objectifs exige que l’on mette plus de biens et de services à la disposition de la population pauvre des campagnes, que l’on crée les institutions et que l’on élabore des politiques lui permettant de tirer pleinement parti de tous les services sociaux et économiques. Pour que le processus, une fois engagé, se poursuive de lui-même, il importe au plus haut point que les membres du groupe indicatif participent à l’organisation des programmes.

           Tout programme de développement rural doit comporter des activités très diverses visant aussi bien à accroître la production agricole qu’à améliorer la santé, l’éducation, l’habitat et à développer les communications. Le dosage des activités variera suivant les besoins et les priorités établies à un moment donné et à un degré déterminé- d’abord santé, ensuite éducation enfin développement agricole- ou de suivre une méthode multisectorielle selon laquelle diverses activités sont entreprises presque simultanément. Dans ces cas, les composantes du programme doivent se compléter et se renforcer mutuellement.
        Selon la BM(1975), la plupart des familles rurales à faible revenu sont largement tributaires de l’agriculture. Il en résulte que la majorité des programmes destinés à augmenter les revenus ruraux doivent être axés sur le développement agricole. Pour les paysans sans terres appartenant, par ailleurs, à la catégorie des plus défavorisés, les programmes de travaux publics qui créent des emplois peuvent constituer des éléments importants des programmes de développement rural. Il en est de même des services de santé et d’éducation lorsqu’ils s’adressent aux couches pauvres de la population rurale. Dans ce dernier cas toutefois les programmes auront pour effet plutôt d’accroître le potentiel productif des bénéficiaires que d’accroître la production et les revenus. Pour la BM, la façon d’aborder le développement rural varie en fonction des pays. En effet, les pays excédentaires sont en mesure d’investir des sommes considérables dans l’infrastructure sociale comme dans des activités directement productives. Dans une économie dualiste, un programme de développement rural peut être une manière efficace de redistribuer les revenus et d’accroître la production grâce à l’augmentation de la part du budget consacrée aux services destinés aux couches les plus défavorisées de la population. Dans d’autres pays, la situation économique peut être telle qu’il faille commencer par stimuler la production à court terme afin d’élever les revenus et, de ce fait l’épargne génératrice de nouveaux investissements dans le développement. Par conséquent, la nature et le dosage des activités d’un programme de développement varient selon la situation politique, sociale et économique du pays ou de la région ; il n’existe pas de panacée qui détermine le dosage exact ou la séquence la plus efficace des activités permettant d’augmenter les revenus des couches pauvres de la population rurale.
       Par ailleurs, les programmes de développement rural ne visent pas habituellement à fournir des avantages exclusivement aux pauvres ruraux ; il est en effet souvent subordonné à l’accroissement de la production agricole (production commercialisée). Même dans ces autres, un programme de conseils et de vulgarisation destiné au petit paysan exclura rarement l’exploitant d’importance moyenne si grâce à sa participation des augmentations sensibles de production peuvent être réalisées. Dans de nombreux pays, il est également essentiel de ne pas s’aliéner les cercles puissants et influents de la collectivité rurale pour éviter le noyautage et la destruction du programme dont la conception doit tenir compte du système social. Puisque le développement rural est destiné à réduire la pauvreté, il faut qu’il soit nettement conçu pour accroître la production, relever la productivité. Selon la BM, le développement rural reconnait, toutefois, que l’amélioration des stocks alimentaires et de la nutrition, des services de base(santé, éducation) peut non seulement faire progresser le bien-être physique et la qualité de vie des nécessiteux ruraux, mais aussi intensifier indirectement leur productivité et leur aptitude à contribuer à l’économie nationale. Il se préoccupe de la modernisation et de la monétisation de la société rurale et de son passage de l’isolement traditionnel à l’intégration dans l’économie nationale. Les objectifs englobent donc l’amélioration de la productivité, l’accroissement de l’emploi et par conséquent une hausse des revenus des groupes bénéficiaires ainsi que le niveau minimum acceptable en matière d’alimentation, de logement, d’instruction et de santé.
        Au total, les programmes ou projets de développement rural doivent assurer l’accroissement continu de la production  et l’élévation du niveau de vie d’une fraction importante des couches pauvres de la population rurale. Dans certains cas, ils devront éventuellement favoriser en priorité des actions indirectement productives. Mais ils seront le plus souvent axés sur celles qui augmentent directement sinon les revenus, du moins le potentiel productif. Une telle stratégie suppose en pratique l’existence d’une main-d’œuvre qualifiée et d’institutions efficaces. Intéressant la multitude de ces déshérités, elle les fera participer à la conception et à l’exécution des programmes.
          Ce document de la BM(1975) nous a permis de saisir le contenu sémantique de la notion de développement rural et ses implications sur le plan social, économique, politique et culturel. Il nous a été d’un grand apport surtout dans la confection du guide de discussion pour le focus group.

1.4. Cadre conceptuel
Considéré comme la structure qui entoure les idées principales ou les concepts relevés dans la question de recherche, le cadre conceptuel, développé selon une forme logique et rationnelle, explique, décrit et analyse les idées ou les concepts de manière à fournir la justification de l’étude proposée (Mbodj, 2017). C’est donc le lien entre la question de recherche et l’approche méthodologique appropriée. Car dans toute étude, des termes clés sont utilisés. Cependant leur signification peut varier d’un contexte à un autre. Durkheim disait que « le savant doit d’abord définir les choses dont il traite afin que l’on sache et qu’il sache de quoi il est question ». Et Coly(2014) de renchérir en soutenant que « toute recherche scientifique nécessite une définition des concepts clés de la question de recherche ou de ceux se trouvant au niveau des objectifs de la recherche. Cet exercice permet d’éviter toute équivoque toute ambiguïté et d’avoir une compréhension commune des notions usitées par le chercheur. »
         Ainsi, dans  le cadre de notre étude, la clarification conceptuelle portera sur les concepts suivants : PUDC, effets, conditions de vie, groupements et SAR.
          Concentrant la majorité de la population (57%) dont les activités sont essentiellement agro-pastorales, le monde rural souffre de beaucoup de difficultés liées à l’exode massif des jeunes et des femmes vers les villes en quête d’emplois, aux importants déficits céréaliers impactant négativement sur la sécurité alimentaire et la nutrition rendant ainsi vulnérables de nombreux ménages ruraux.
          De même, les populations rurales ont un faible accès aux infrastructures (eau, santé, éducation, transport, services économiques) avec de grandes disparités régionales. Les 187 communes les plus enclavées sont dispersées dans 11 des 14 régions du pays. Ainsi, l’accès aux marchés reste encore limité et les coûts des intrants et de transport des productions agricoles élevés avec de fortes pertes post récolte. En outre, la pauvreté en milieu rural est davantage affectée par le déficit en matière d’infrastructures et de services sociaux de base.
Par conséquent, pour relever tous ces défis sus-évoqués ayant trait à une amélioration des conditions de vie des populations, le Sénégal a élaboré un agenda de transformations économiques et sociales nécessaires et suffisantes pour se diriger sûrement vers « l’émergence avec une société solidaire dans un Etat de droit ». C’est dans ce contexte que le Gouvernement du Sénégal avec l’appui technique du PNUD a décidé de lancer en juillet 2015 le programme d’urgence de développement communautaire(PUDC) en milieu rural pour faire face à ces urgences de l’heure par le biais d’une politique d’accès.
       C’est donc un programme dont la visée est de contribuer à l’amélioration de l’accès des populations rurales aux services sociaux de base à travers la mise en place d’infrastructures socio-économiques. En un mot, il s’agit d’améliorer significativement les conditions de vie des populations, de lutter contre les inégalités sociales  et de favoriser l’équité territoriale ainsi que  l’implication des acteurs locaux dans le développement économique et social de leur localité.
         Au niveau opérationnel, le programme cible les villages les plus défavorisés des régions de Louga, Saint-Louis, Matam, Fatick, Diourbel, Kaolack, Kaffrine, Tambacounda, Thiès et concerne les femmes et les jeunes à travers les organisations communautaires de base, les associations de producteurs, les porteurs de projets, les ménages pauvres etc.
De manière spécifique, il s’agit d’accompagner, d’une part, les femmes ainsi que les jeunes porteurs d’initiatives économiques ayant un impact sur le développement de leur terroir, la création d’emplois et la croissance inclusive dans la gestion des filières porteuses retenues ; d’autre part, d’encourager et d’assister les Petites et moyennes entreprises(PME) sur tout le processus de gestion de la filière ainsi que les entreprises individuelles, familiales et communautaires.
Sur le plan institutionnel, le programme accompagne le renforcement des capacités des structures étatiques décentralisées, les élus locaux, le secteur privé.

De sa mise en œuvre ont découlé les effets suivants :
1- l’accès des populations aux infrastructures et équipements socio-économiques de base (pistes rurales, hydraulique, énergie et équipements de production agricole et de transformation) est renforcé ;

2- la productivité des populations rurales et la production agricole et animale à travers l’accès aux équipements de production et de transformation et aux services financiers sont renforcées et valorisées ;

3- les capacités des acteurs institutionnels, groupements professionnels et acteurs locaux en entrepreneuriat rural, en leadership et maitrise d’ouvrage/œuvre et gestion communautaire sont renforcées ;
4- le système de suivi et d’évaluation géo référencé est mis en place et opérationnel.
         Selon le dictionnaire Le Grand Robert, l’effet est un événement, un fait produit par une cause. En d’autres termes, c’est le résultat, la conséquence, la suite, la réaction, le contrecoup, le retentissement d’une chose. En un mot, c’en est la réalisation ou l’exécution. L’effet, selon le Larousse Petit dictionnaire de langue française(2004), est défini comme le résultat d’une action  ou ce qui est produit par quelque chose. Abondant dans le même sens, dans son article intitulé « gérer en vue du changement : l’art de la gestion axée sur les résultats », Philippe Cox(2005) cité par Tine(2018) nous dit que les effets proviennent d’une série d’intrants et décrivent le déclenchement. Généralement, les effets se produisent dans les familles, les organisations et les collectivités au sein desquelles la personne évolue. Perçus comme des changements, ces effets sont produits au cours de la durée de vie du projet. Et Philippe Cox de poursuivre en affirmant que les effets attendus doivent déterminer la façon de gérer et correspondent aux changements concrets.

           Dans son guide méthodologique  le suivi d’un programme de développement : démarche, dispositif, indicateurs(2002), Vierrère cité par Sarr(2010) nous définit les effets comme étant des incidences de l’action sur le milieu physique et humain environnant. Ainsi, ils sont les résultats de l’action et autres dynamiques ou contraintes provenant du milieu dans lequel se déroule l’action.

           Dans le Nouveau petit Robert Dictionnaire, l’effet est défini comme ce qui résulte d’une cause, ou encore une conséquence, un résultat, une suite. Dans le Larousse(2011), l’effet résulte d’une action ou d’une intervention et peut être de deux natures : matériel et immatériel. En effet, le premier peut être quantifiable alors que le second peut être constaté et observé mais difficilement quantifiable  pour ne pas dire qualitatif.
            C’est pourquoi, dans le cadre de notre étude, nous entendons par effet, les réalisations, les résultats, les implications, les incidences ou les retombées que le PUDC a produits  dans les différentes zones d’intervention notamment dans la commune de Ngoundiane où se trouve Séokhaye, notre cadre d’étude. En réalité, les réalisations de ce programme  devraient agir sur les conditions de vie des populations bénéficiaires c’est-à-dire sur la manière dont ces populations arrivent à satisfaire leurs besoins vitaux. Relativement à notre recherche, il s’agit ici de l’habitat, des revenus, de la sécurité alimentaire, des sources de revenus ou de l’autonomisation des femmes à travers leurs groupements respectifs adhérents de la Société agricole rurale de Séokhaye. En effet, la SAR est une entreprise agricole rurale qui regroupe des sociétaires qui versent chacun une part sociale pour y adhérer et devenir une sorte d’actionnaire. Autour du forage, un périmètre maraicher a été aménagé et entretenu par un technicien et quatre ouvriers. D’ailleurs, le bureau de la SAR compte recruter 20 ouvriers pour l’exploitation des 5ha que couvre le périmètre maraicher.
1.5. Objectifs
1-5.1. Objectif général
            Comme dans toute démarche scientifique, notre recherche vise un objectif général qui sera atteint par le cumul d’objectifs spécifiques. Ici, nous cherchons donc à étudier les effets du programme d’urgence de développement communautaire(PUDC) sur les conditions de vie des femmes membres des groupements adhérents de la Société agricole rurale(SAR) de Séokhaye.
1.5.2 Objectifs spécifiques
           Ce travail entend poursuivre trois objectifs spécifiques. Il vise à :

1- décrire le profil des groupements adhérents de la SAR de Séokhaye ;
2- analyser  l’incidence  du PUDC sur  la situation économique des femmes membres des groupements adhérents de la SAR de Séokhaye ;
3- analyser les effets du PUDC sur  la situation sociale des femmes membres des groupements adhérents de la SAR de Séokhaye. 

DEUXIEME PARTIE :

METHODOLOGIE DE RECHERCHE

     Selon Jean Stoetsel cité dans le lexique de sociologie (2007), la méthodologie peut être définie comme « un savoir résultant d’une réflexion sur la pratique de la recherche. La méthodologie est constituée d’un ensemble de méthodes et pratiques codifiées qui ont pour but d’assurer la validité du raisonnement ». Cette définition nous renseigne qu’une recherche doit obéir à un canevas spécifique qui lui confère scientificité.
             La méthodologie est considérée de ce fait comme une partie fondamentale de la recherche. Dans le même sillage, d’après Omar Aktouf (1987) cité par Coly (2014), elle est « l’étude du bon usage des méthodes et techniques. Autrement dit, les méthodes et techniques retenues dans une recherche donnée doivent être les plus aptes à rendre compte du sujet étudié et à mener le chercheur vers les buts qu’il s’est fixés en termes d’aboutissement de son travail ».

            Dans cette partie, il s’agira donc de mentionner les différentes étapes que notre recherche a suivies pour la collecte des données qui ont permis d’aboutir aux résultats de notre recherche, laquelle recherche doit se baser sur un cheminement logique. La méthodologie se définit comme un processus par lequel s’effectuent la collecte et l’analyse des données recueillies.
            Elle s’articule successivement autour de la méthode et du type de recherche, de l’univers de l’enquête et de la stratégie de la recherche. Cette phase nous a permis d’opérationnaliser notre démarche. C’est la phase de découverte et de collecte des données.
2.1. Méthode et Type de recherche
          Il est nécessaire de préciser la méthode que nous adoptons ainsi que le type de recherche.
2.1.1. Méthode de recherche
         Dans cette étude, il est question de produire et d’analyser comme le disent Taylor et Bogdan(1984) cités par Coly(2014) « des données descriptives telles que les paroles dites ou écrites et le comportement observable des personnes ». Ainsi, l’analyse des effets du PUDC sur les conditions de vie des femmes membres des groupements adhérents de la SAR de Séokhaye nous amène à entendre des personnes et les données recueillies seront descriptives.

Pour nous, c’est donc la méthode qualitative dont il s’agit précisément ici ; car comme le souligne Kane(2009), «  tous les sujets à caractère exploratoire, d’ordre sociodémographique, la justice ou l’injustice, la quotidienneté, le vécu, les opinions… sont attribués à la recherche qualitative ». En outre, nous sommes du même avis que Barthelot(2016) cité par Dagbelou(2017) pour qui « une étude qualitative vise généralement à comprendre en profondeur des attitudes ou des comportements verbaux ».

2.1.2. Type de recherche
         Le type de recherche fait référence à notre question de recherche. Nous cherchons, dans cette étude, à analyser un phénomène sur lequel il n’y a pas beaucoup d’écrits. Par conséquent, il sera descriptif et exploratoire de niveau 1.

2.2. Univers de la recherche

         L’univers de la recherche renvoie  au cadre de la recherche qui est le village  de Séokhaye, objet de notre étude. Nous en ferons la présentation géographique, sociale et déterminerons ensuite la population à l’étude.

2.2.1. Cadre d’étude
          Notre étude se déroule au Sénégal, dans la région et le département de Thiès précisément dans le village de Séokhaye situé dans la commune de Ngoundiane où le programme d’urgence de développement communautaire(PUDC) a réalisé un système hydraulique rural permettant l’implantation d’une société agricole rurale à laquelle ont adhéré des groupements de femmes.
2.2.1.1. Présentation du Sénégal

         Pays d’Afrique de l’Ouest, le Sénégal est bordé par l’Océan Atlantique à l’Ouest, la Mauritanie au Nord, le Mali à l’Est, la Guinée et la Guinée-Bissau au Sud. La Gambie forme une quasi-enclave dans le pays, coupant ce dernier en deux et pénétrant à plus de 300km à l’intérieur des terres. Les îles du Cap-Vert sont situées à 560km au large de la côte sénégalaise. Le pays doit son nom au fleuve qui le borde à l’est et au Nord et qui prend sa source dans le Foula Djallon en Guinée. Le climat est tropical et sec avec deux saisons : la saison sèche et la  saison des pluies. Sa superficie est de 196 712km2.
          La croissance économique des dernières années et même décennies, reste à un niveau correct et a permis un certain nombre d’améliorations notamment le niveau de vie des populations. Le pays s’est lancé dans le développement d’infrastructures dans de nombreux domaines un peu partout, mais surtout dans la région de la métropole Dakar. Celle-ci a vu sa population exploser et passer à 3,5 millions d’habitants.
          L’industrie, fortement dépendante de l’étranger, repose en grande partie sur le phosphate, qui permet de produire de l’acide phosphorique. De nouveaux projets d’exploration dans le domaine du pétrole permettent d’envisager l’avenir un peu plus sereinement, du moins si la crise des prix du pétrole se résorbe. Cependant, cela ne suffira pas à créer suffisamment d’emplois pour les 26% de chômeurs que compte le Sénégal.
         Globalement les infrastructures sont encore sous-développées. Toutefois, routes et autoroutes, nouvel aéroport international, port en eaux profondes, voies ferrées etc. sont en chantier ou achevés. Le pays construit aussi des centrales solaires, des centrales électriques au charbon car cette énergie est la moins chère actuellement. La demande en électricité croît de +8% par an.
          Mais la population, dont le taux de croissance reste soutenu (+3,08%/ en 2017), est estimée à 15 726 037 habitants et continue de souffrir du manque d’infrastructures sanitaires et sociales. En outre le pays doit investir dans sa jeunesse qui représente plus de 50% de la population, surtout dans l’éducation, car le taux d’analphabétisme est très élevé (42,3% des habitants ne savent ni lire, ni écrire), s’il veut limiter voire stopper l’émigration forcée de nombreux jeunes (populationdata.net).
2.2.1.2. Aperçu sur la région de Thiès

          Situé à 70 km de Dakar, la région de Thiès est l’une des 14 régions administratives du Sénégal, située dans l’ouest du pays, en couronne autour
 de la presqu’île du Cap-Vert. La région de Thiès couvre une superficie de 6 601km soit 3,4% du territoire national. Elle est découpée en trois départements : Mbour, Thiès et Tivaouane.

        La région comprend dix arrondissements et compte 49 collectivités locales réparties comme suit : une ville, 48 communes. L’année 2008 a vu la création de trois communes d’arrondissement, qui composent la ville de Thiès, et de quatre nouvelles communes dans le département de Mbour (Ngaparou, Popenguine, Saly Portudal et Somone).

            La région est constituée d’un relief relativement plat excepté le plateau de Thiès qui culmine à 105 m d’altitude, le massif de Diass qui s’élève à 90 m d’altitude et la cuvette de Thiès qui couvre 65km2 pour 128 m d’altitude. Ces formes géologiques renferment beaucoup de richesses qui sont sous exploitées (minerai de fer, attapulgite, etc.). Sa population est estimée à 2 049 764habitants avec une superficie de 6670 km2 (populationdata.net).
Sur le plan agricole, la région est un grand pôle de production agricole grâce à ses nombreuses potentialités hydrauliques et pédologiques. L’agriculture dans la région de Thiès occupe une place importante et est pratiquée dans trois zones :

●la zone côtière des Niayes à vocation maraichère et fruitière ;
●la zone centre à vocation arachidière, arboricole et aussi de manioc ;

●la zone sud vocation maraichère et vivrière.

Sur le plan de l’élevage, la région de Thiès concentre, toutes espèces confondues, 886 630 têtes où près du tiers (33,1%) est constitué par les ovins. Le département de Mbour regroupe le plus grand nombre d’espèces avec 45,9%.
       Le secteur de l’élevage a donc un impact sur le développement régional (embouche, aviculture, installations de fermes laitières, utilisation des chevaux dans le cadre du transport urbain et rural etc.). Néanmoins, il connaît encore quelques contraintes qu’il urge de solutionner pour permettre un meilleur développement de l’élevage dans la région. Il s’agit de (du, des) :

-caractère extensif de l’élevage ;

-vol fréquent de bétail ;

-la faible productivité des races locales ;

-l’insuffisance des soins vétérinaires ;

-la rareté des pâturages en saison sèche ;

-manque de visibilité des parcours du bétail dans l’aménagement des terroirs ;

-l’insuffisance des points d’eau pour l’abreuvement du bétail ;

-conflits fréquents entre agriculteurs et éleveurs à cause de la divagation des animaux.

            En outre, le tissu industriel thiessois comptait jusqu’en 2007, 18 unités industrielles, qui étaient pour la plupart localisées dans les départements de Thiès et Tivaouane. Cette situation commence à évoluer avec l’émergence dans le département de Mbour de nouvelles unités agro-alimentaires (conserveries, unités de glace, exploitation d’eau minérale, etc.).

Relativement aux mines, les sites d’exploitation au nombre de 55 en 2008 contre 48 en 2007 soit une augmentation nette de sept sites, renferment du basalte (17carrières), du gré (12 carrières), du calcaire (dix carrières). Ces carrières se localisent dans les zones de Bandia, Pout, Ngoundiane. Ce dernier est d’ailleurs le chef-lieu de la commune à laquelle est rattaché le village de Séokhaye, notre cadre d’étude. Ainsi, nous commencerons d’abord par présenter la commune de Ngoundiane avant de procéder à celle du village de Séokhaye.
2.2.1.3. La commune de Ngoundiane

        Composée de quinze villages, la commune de Ngoundiane est située dans l’arrondissement de Thiénaba, au Nord du Département de Thiès dans la Région du même nom. Avec une superficie de 86 km², elle est limitée au Nord par la commune de Thiénaba, au Sud par la commune de Ndiaganiao, à l’Est par la commune de Ndieyène Sirakh et à l’Ouest par la commune de Notto Diobas. Elle est également située entre 14°40 et 14°50 latitude Nord et 16°40 et 16°50 longitude Ouest. Elle est à vingt six (26) kms de la ville de Thiès, sur l’axe Thiès-Diourbel.
          La commune de Ngoundiane à l’instar de la région de Thiès est caractérisée par un climat tropical de type soudano sahélien. Ce climat est dominé par des vents chauds et secs appelés harmattan, caractéristiques de la saison sèche, et des rares alizés continentaux caractéristiques de la saison humide qui dure 8 à 9 mois tandis que celle pluvieuse dure 3 à 4 mois.
           L’arrondissement de Thiénaba est compris entre les isohyètes 300 et 400mm avec une pluviométrie irrégulière, mal répartie et souvent déficitaire, affectant de façon presque structurelle la production agricole.
Évolution de la pluviométrie dans l’arrondissement de Thiénaba (2004 à 2008)

	Année
	Hauteur d’eau enregistrée (mm)
	Nombre de jours de pluie

	2004
	290,4
	19

	2005
	618,1
	37

	2006
	474,5
	31

	2007
	481,4
	24

	2008
	576,9
	40


Source : Service départemental de l’agriculture de Thiès
        Deux types de formations coexistent dans le bassin arachidier: primaire et précambrien, représentés par des roches cristallines dures et des formations sédentaires plus récentes.

Ngoundiane se situe dans la région du bas plateau et des plaines, composée de roches sédentaires d’âge géologique plus récent, recouvert de sédiments éoliens, d’alluvions et par endroit, d’une croûte latérisée (Sèye, 1994).

     Les plaines et les plateaux sont les deux unités géomorphologiques dominantes. Ces unités géomorphologiques peuvent être subdivisées chacune en deux parties :

      Le bas plateau dont la partie la plus basse est de 20 à 30mètres d’altitude et la plus haute partie culmine à 60mètres d’altitude ;

      La plaine alluviale Est, qui se distingue de la plaine alluviale Sud par le matériau sur lequel repose leur sol.

      Ces formations se diffèrent principalement par la nature de leurs sols. La partie la plus basse du plateau est caractérisée par un faciès sableux formé de sédiments d’origine éolienne. On y retrouve les sols dior. Ce sont des sols ferrugineux non lessivés, sablonneux et profonds, où il n’y a pas de migration de l’argile. Ces sols couvrent 50% des surfaces et dominent les villages de Séokhaye, Thiallé, Sine et Keur Ibra Kane. Ces sols dior sont plus aptes aux cultures du mil et du niébé.
       Dans la partie haute du bas plateau (30 à 60 mètres d’altitude), ce sont des sols ferrugineux tropicaux lessivés dits sols ‘‘deck-dior’’, c'est-à-dire intermédiaires entre les sols dits ‘‘diors’’ sableux et profonds et les sols hydromorphes appelés sols ‘‘deck’’ qui constituent la plaine alluviale (Sèye, 1994).

      Ces sols de la plaine alluviale sont de texture argileuse, à pédogenèse peu évoluée. Ils sont formés sur du matériau humifère dans la plaine alluviale Est. Relativement pauvres en matière organique, ils sont plus aptes à accueillir les cultures de niébé et les cultures maraîchères. Ce type de sols concerne 25% des terres et constitue la dominante dans les villages de Ngoundiane Dior, Ngoundiane Niakh, Ngoundiane Pèye, Thiangaye, de Saméle et Mbourwaye.

        Les deux formations géomorphologiques dominantes sont reliées par un glacis. On note aussi l’existence d’une poche de formation volcanique exploitée pour son basalte. Dans la zone de Diack.
       La strate arborée et la strate arbustive constituent la végétation pérenne de ce paysage. La végétation spontanée est représentée par des espèces annuelles qui composent la strate herbacée.

     Ces espèces jouent un rôle important dans la vie humaine (alimentation, pharmacopée), la vie animale (alimentation) et l’environnement (protection et régénération des sols).

La strate arborée reste dominée par la présence de Faidherbia albida (kadd) formant un parc dans l’espace agraire. Cette espèce subit une forte action anthropique (prélèvements pour l’alimentation du bétail) et son renouvellement n’est pas pour autant assuré. Elle est l’espèce la plus protégée du fait de son action régénératrice des sols. En outre, on notera la présence moins remarquée d’autres espèces telles que Tamarindus indica et Andansonia digitata qui offrent des produits de cueillette.

      La strate arbustive couvre le bas plateau et est représentée majoritairement par le Guiera senegalensis, plante dominante dans la couverture végétale de la zone. Sa présence est plus marquée sur le faciès sableux. Sur les formations latéritiques, on relève Combretum glutinosum et Combretum micranthum. La dégradation de cette strate accentue le phénomène d’érosion hydrique.

       La strate herbacée est constituée par les graminées. On dénombre plusieurs espèces dont certaines sont nuisibles aux cultures. Cenchrus biflorus et Aristida adscensionis sont des espèces qui appètent le bétail. Cette strate est saisonnière et disparaît pendant la saison sèche.
Potentialités et contraintes du milieu biophysique
Les potentialités et contraintes sont exposées dans le tableau suivant :
	Composantes du milieu
	Potentialités
	Contraintes

	Sols
	Diversités de types de sols

Large aptitude agronomique
	Baisse de la fertilité

Vulnérabilité à l’érosion

	Climat
	Bonne répartition spatiale et favorable aux activités agricoles
	Faiblesse et grande variabilité de la pluviométrie

	Végétation
	Végétation agraire

Proximité avec la forêt classée de Notto dont une partie est sur le territoire de la commune de Ngoundiane
	Forte dégradation

	Faune
	Existence de la faune
	Destruction des habitats du fait principalement de l’exploitation des carrières

	Eaux de

Surface
	Existence de mares temporaires et de

vallées
	Assèchement précoce des vallées et mares

Ensablement des vallées et des bas-fonds

	Eaux souterraines
	Existence des nappes souterraines (nappe phréatique et nappe du continental terminal)
	Baisse des niveaux des nappes

Profondeur de 40m.


       Selon les données fournies par la Direction de la Prévision et de la Statistique, la population en 2009 est estimée à 24 286 habitants, soit une densité de 282 hts/km²  qui passe  en 2015  à  26 938 habitants.

       Des écarts importants sont notés entre les données fournies par la Direction et celles de la commune. En effet, pour la seule période de 2005 qui est l’année de référence, cet écart est de  4391. Cela pourrait s’expliquer en partie par les taux d’accroissement naturels utilisés.

Évolution de la population de 2005 à 2015

	Années
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Populations
	22576
	22996
	23421
	23852
	24286
	24725
	25167
	25614
	26063
	26518
	26938


Source : Direction de la Prévision et de la Statistique, Janvier 2006
       Le taux de masculinité est de 0,99. L’équilibre est presque parfait entre les deux sexes. En effet, les hommes représentent 49,82% de la population et les femmes 50,18%.
Les enfants tous sexes confondus représentent 43,15% de la population de Ngoundiane.
	ZONES
	Population
	Pourcentage

	Séokhaye
	2706
	10,03

	Ngoundiane
	15359
	56,96

	Diack
	8902
	33,01

	Total
	26967
	100


     La répartition entre les différentes zones place la zone de Ngoundiane en tête car elle concentre plus de la moitié (56,96%) de la population de la commune. Elle est suivie respectivement par Diack (33,01%) et Séokhaye (10,03%).

       Aussi l’analyse de la distribution des villages en fonction de la taille de leur population, en référence à la population de 2005, montre que la commune regroupe  de gros villages (plus de 3000 habitants) à l’image de Ngoundiane Thiangaye et Mbourwaye. En plus de ces trois gros villages, deux tiers des villages ont une population supérieure à 1000 habitants. Les autres localités sont peuplées de moins de 500 habitants.
La commune de Ngoundiane est marquée par une quasi homogénéité ethnique et religieuse. Les deux  principaux groupes ethniques sont d’une part les Sérères qui composent plus de 90% de la population et habitent 12 des 15 villages de la commune, et d’autre part les Wolofs qui occupent 3 villages dans le Nord. Une seule religion, l’islam, y est  pratiquée.  Ce qui fait de Ngoundiane, une localité à forte cohésion sociale.
        Cependant on note une disparité dans la configuration ethnique avec une prédominance des ouolofs dans la zone de Séokhaye et celle des sérères dans les zones de Ngoundiane et Diack.
        Fortement marquées par le poids de la tradition, les populations avaient par le passé eu   recours à certaines pratiques animistes telles que les cérémonies funéraires, les chants incantatoires autour d’un arbre appelé ‘‘xan fa xan’’ et les pangoles. Ce syncrétisme n’a jamais entaché la cohésion sociale mais au contraire avait renforcé la parenté qui constitue le socle de l’organisation sociale.
            La situation socio-économique caractérisée par la faiblesse des revenus et le manque de perspectives d’emploi pousse les jeunes et les femmes vers l’exode rural. L’attraction de la ville qui intéresse aussi bien les jeunes que les femmes est une des causes des mouvements des populations de Ngoundiane. Le cadre de vie de la commune peu attrayant aggravé par le manque d’infrastructures socio-éducatives motive leur déplacement vers Dakar, Thiès, Matam, la Petite Côte et à l’étranger vers l’Italie, l’Espagne et la Côte d’Ivoire.

        Les mouvements des femmes touchent plus les zones de Diack et Ngoundiane. En effet, elles se tournent vers les villes pour se retrouver employées de maisons ou pour y exercer des travaux d’entretien et de lessive.
       Les principales activités économiques qui occupent les populations de la commune de Ngoundiane sont l’agriculture, l’élevage, l’artisanat et le commerce.
L’agriculture constitue l’activité principale des populations qui la pratiquent sous deux formes : une en hivernage (les grandes cultures) et une autre pendant la saison sèche (le maraîchage).
C’est une agriculture pluviale d’abord pratiquée sous forme traditionnelle où l’objectif à atteindre était de subvenir aux besoins vivriers.

        Les spéculations restent largement dominées par le mil qui représente 59,6% des superficies exploitées. Cette prédominance du mil s’explique par le retour en force des cultures vivrières face aux difficultés liées à la pratique des cultures de rente (arachide en particulier) qui appauvrissent davantage les terres et exigent des moyens techniques et financiers assez conséquents. Le mil est suivi de l’arachide, du niébé, de l’oseille et de la pastèque.

      Une seule centrale d’achat située à Ngoundiane Pèye est répertoriée. Pratiquement tous les villages disposent d’un magasin de stockage (Ngoundiane Pèye, Thiangaye, Samele, Mbourwaye, Mbayène Diack, Dior, Diack Mbodakhane2, Kam Diack, Séokhaye). Ces magasins financés par l’ONG PLAN International ont joué le rôle de banques de semences dans leurs lieux d’implantation.

         Ngoundiane a constitué une zone d’abondance des terres, facilité par le régime foncier traditionnel qui était un domaine réservé au roi du Baol. Les fondateurs des différents villages obtenaient des terres du roi soit par le droit de feu, soit par le biais du droit du sabre. Les récoltes étaient abondantes et c’est ce qui explique les noms de certaines localités telles que Diack (lieu d’entassement des épis de mil), Niakh (lieu de décharge des épis de mil).
       De nombreuses mutations vont profondément bouleverser les vieilles habitudes agricoles de cette zone tant au niveau structurel que conjoncturel. En effet, l’introduction des cultures de rente bouleversera les fondements de l’agriculture traditionnelle. La recherche de revenus au demeurant légitime, devient l’objectif à atteindre.

Ainsi, les superficies exploitées vont connaître des augmentations très importantes avec l’utilisation de nouvelles techniques culturales suite à l’apparition de nouveaux types de matériel et équipements agricoles dans les exploitations.

         Malgré les efforts, les performances de cette agriculture demeurent largement tributaire d’une pluviométrie qui se caractérise ces dernières années par son irrégularité tant par le volume des précipitations (300-400mm) que par leur inégale répartition spatio-temporelle, ainsi que par la durée moyenne de cette période (2 à 3 mois). A ce déficit pluviométrique s’ajoute l’insuffisance de semences de qualité.

       Le non renouvellement de l’équipement expliqué par l’absence d’investissements à ce niveau est consécutif à la dégradation du pouvoir d’achat. La cherté du matériel agricole est fortement ressentie par les paysans du fait de la suppression des crédits et surtout du manque de subvention avec le désengagement de l’État (fin du programme agricole).

      Le problème que rencontrent les exploitations réside dans l’incapacité actuelle du matériel à réaliser des performances à cause de leur vétusté.

      L’accès aux crédits lorsqu’il existe demeure très difficile car les conditions requises sont inabordables (apport financier pas à la portée des paysans, taux d’intérêt uniques et très élevés). Toutes ces difficultés participent à rendre le renouvellement du matériel et des équipements agricoles dans les exploitations très difficile.

      La pauvreté des sols est un facteur très important dans l’analyse des difficultés de l’agriculture. Elle résulte d’une conjonction de facteurs allant du lessivage, de l’érosion éolienne et hydrique, en passant par l’insuffisance de fumure jusqu’à la surexploitation des sols. Cette surexploitation des sols résulte de la trop forte pression démographique exercée sur les terres. Elle se caractérise également par l’abandon de la jachère et des pratiques traditionnelles. Il faut également noter que l’exploitation des carrières a fait perdre à beaucoup de paysans leurs terres de culture.

      Le lessivage des sols est la conséquence de la dégradation quasi persistante du relief avec la présence de ravinements qui sont de véritables couloirs dans lesquels coulent torrentiellement les eaux de pluies, lessivant les sols en emportant leurs éléments nutritifs. Ce phénomène est accentué par l’érosion éolienne due notamment à l’harmattan et surtout à l’absence de haies vives qui serviraient de ‘’Brise-vent’’. Il faut signaler que ces ravinements pendant l’hivernage ont des conséquences néfastes sur les habitations. A titre d’exemple la fréquence des inondations  dans le village de Diack qui, liées à l’exploitation des carrières, causent chaque année de nombreux dégâts matériels. En effet, les différentes mares qui contenaient les eaux de pluies aux environs des carrières ont été remblayées si bien que compte tenu de la pente en direction du village, toutes les eaux de pluies sont maintenant dirigées vers le village.

        L’insuffisance de fumure qui est essentiellement organique dans la commune de Ngoundiane s’explique d’une part par la cherté des engrais et d’autre part par la sécheresse persistante des dernières années qui a frappé le cheptel et la modification des composantes de ce dernier qui est maintenant en grande partie composée de petits ruminants avec la prédominance des caprins et des ovins. Les gros ruminants se font de plus en plus rares. La fréquence des vols de bétail est une des causes de cette situation.

        A ces problèmes s’ajoutent les difficultés de transhumance (manque d’aires spécifiques de pâturage et insuffisance de couloirs de passage de bétails) qui entraînent des conflits entre agriculteurs et éleveurs, avec parfois des tensions explosives. Ce qui ne facilite ni n’encourage l’élevage dans la  commune. En conséquence le cheptel connaît de réelles difficultés et le volume des fumures animales est aussi affecté par cette situation.
      Toutes ces difficultés énumérées ci-dessus déteignent sur les productions qui sont, par la conjugaison de tous ces facteurs, devenues très faibles.

     D’autres problèmes expliquent également les difficultés de l’agriculture, ils ont pour nom :

-retard dans l’approvisionnement en intrants (semence de qualité, engrais) ;

-manque de main d’œuvre ;

-invasion acridienne et autres attaques ;

-insuffisance des produits phytosanitaires ;

-divagation des animaux ;

-la fréquence des vols de bétail ;

-désengagement de l’État et l’incapacité  des paysans à se prendre en charge.

        Ces problèmes ont été à l’origine de la dislocation de nombreuses familles, de l’aggravation de la pauvreté justifiant les mouvements des populations vers les grandes villes.

     Malgré les énormes potentialités que recèle la commune (bas-fonds, vallées fossiles), le maraîchage ne connaît pas un réel engouement chez les populations. Les principales contraintes au développement du maraîchage sont :

-une difficulté d’accès aux terres ;

-un manque d’eau ;

-un problème d’écoulement des produits.

        La faiblesse de la production découle d’une multitude de contraintes qui représente des entraves sérieuses à l’essor de l’activité. En effet, on note une insuffisance d’intrants tant pour les semences de qualité en quantité escomptée que  pour les engrais phosphates et potasses. Par ailleurs, un manque de formation notoire, s’est fait ressentir. En effet le maraîchage, parce que pratiqué en saison sèche dans des conditions difficiles, ne peut être productif lorsque les acteurs concernés ne savent pas comment s’adapter aux conditions du milieu pour obtenir des rendements conséquents. L’insuffisance d’équipements est également un facteur de blocage de l’activité maraîchère.

         Ceci pourrait découler du fait que les populations rurales n’entrevoient le maraîchage non pas comme une activité au même titre que  l’agriculture ou l’élevage mais plutôt comme une activité secondaire palliant au déficit de rendements agricoles. Dans cette optique, les populations n’investissent quasiment pas dans l’achat de matériel spécifique au maraîchage.

La zone se caractérise par une sécheresse accrue des sols. Ceci aurait causé le tarissement des vallées fossiles, mais aussi l’assèchement des ruisseaux et des puits de la commune. Actuellement, il n’existe plus de réseau hydrographique dans toute la commune. Dans ce contexte, l’eau qui est un élément fondamental dans le processus de croissance végétale, freine toutes les tentatives d’amélioration des productions locales. Il est à noter aussi une ‘’insuffisance de main d’œuvre’’ consécutive à l’exode massif des forces vives vers les villes.

        L’accès aux terres constitue une contrainte majeure. Cette situation est due en grande partie au régime foncier. En effet, le maraîchage se fait ou se pratique sur des bas-fonds et des vallées fossiles. Or, les dites vallées qui sont en fait des lits asséchés d’anciens cours d’eau appartiennent au ‘’Domaine National’’ selon le régime foncier en vigueur au Sénégal (or, si on se réfère à la législation foncière pour acquérir des terres du Domaine National, les procédures administratives aux lenteurs caractérisées auront rapidement raison de la patience des villageois).

         La troisième contrainte majeure se résume en un problème d’écoulement des produits du maraîchage. Il faut noter que nous sommes en réalité dans une zone pionnière (toute la région de Thiès). À Ngoundiane, l’essentiel du trafic routier se compose de véhicules poids-lourds servant à l’acheminement des ressources minières exploitées. Exception faite des cars qui assurent les transports en ‘‘commun’’ des populations du village centre (Ngoundiane Pèye et Ngoundiane Dior) vers l’extérieur, aucun autre véhicule spécifique à l’écoulement des produits vers les grandes villes n’existe. Aucun circuit de commercialisation des produits maraîchers n’existe, d’où un problème de conservation des produits récoltés et non acheminés vers les marchés. Ceci dénote un manque crucial d’organisation des exploitants aggravé par une absence d’infrastructure de conservation adéquate.

        Le maraîchage, dans la commune de Ngoundiane pourrait aisément se développer grâce à :

-l’immensité des terres aptes au maraîchage. En effet, 500ha disponibles soit les 6% de l’espace communautaire totale (8600 ha) et 10% des terres cultivables (5000 ha). En plus, ce sont des terres fertilisées grâce aux dépôts sédimentaires des vallées fossiles et des bas-fonds ;

-la présence des forages à Séokhaye, Diack et à Ngoundiane ;

-la motivation et l’enthousiasme de la population pour le développement participatif ;

-la proximité des lieux de production (Diack, Mbayène, Niakh, Mbourwaye, Khourwa…) avec les grands centres d’échanges (Diourbel, Khombole, Touba Toul, Thiès, Dakar) est un atout fort appréciable qu’il faudrait mettre à profit dans l’écoulement des denrées. Ainsi la fréquence des écoulements pourrait être plus soutenue.
       L’élevage est la seconde activité pratiquée au niveau de la commune de Ngoundiane. C’est un élevage de type extensif et de prestige. Il est pratiqué par une grande partie de la population et se caractérise par une transhumance du cheptel du fait de la rareté des pâturages.

       Le cheptel est varié et composé de bovins, d’ovins, de caprins, d’asins, d’équins et de la volaille.

       La régression de l’activité pastorale résulte de la conjugaison de plusieurs facteurs dont la faiblesse de la productivité consécutive :
-à la diminution du cheptel qui est la conséquence logique de plusieurs facteurs combinés (vol de bétail, manque de pâturage, maladies,…) ;

-aux difficultés de reconstituer le cheptel qui n’a cessé de décroître au fil des années. Le bétail est décimé par les maladies, les ventes durant les périodes particulières (sécheresse) et les abattages à l’occasion des cérémonies diverses. La baisse des revenus liée à la faiblesse des revenus agricoles ;

-à la mortalité, due essentiellement à l’insuffisance de soins vétérinaires. Mis à part les campagnes de vaccination irrégulières, le bétail ne bénéficie d’aucun suivi vétérinaire à cause d’un manque de personnel permanent ;

-aux vols de bétail dont les principales causes sont liées à : l’exploitation de la forêt classée en terres agricoles et en carrières, à l’oisiveté des populations et à la luxuriance de la forêt. Ce qui a créé une insécurité totale dans la zone ;

-aux difficultés d’abreuvement du bétail liées à l’insuffisance de points d’eau (puits) et au tarissement précoce des mares en saison sèche (janvier, février) créant une semi aridité ambiante ;

-aux difficultés d’alimentation du bétail consécutives aux feux de brousse ;

-à l’insuffisance et à la cherté des aliments du bétail ;

-à l’insuffisance des parcs à vaccination du bétail (la commune n’abrite qu’un seul parc aménagé à Ngoundiane Pèye depuis 1961). Le seul qui existe se caractérise par l’étroitesse de ses couloirs. Ce qui a justifié son abandon par les populations;
-à l’éloignement des structures vétérinaires ;

-à l’insuffisance des zones de pâturages (due à la pression démographique sur les terres agricoles).

        Ces problèmes ont eu pour effets :

-la paupérisation des masses ;

-une forte transhumance du bétail vers les zones de pâturages ;

-l’augmentation des conflits agriculteurs - éleveurs.

        Pour faire face à la régression de l’activité pastorale, la commune dispose de certains atouts forts appréciables :

-traditionnellement, les sérères sont des éleveurs ce qui leur confrère une certaine expérience en la matière ;

-ensuite, la dynamique organisationnelle peut être un levier pour le développement de l’élevage.

     Forte de ces potentialités, la commune peut redynamiser son élevage en augmentant son cheptel par une redynamisation de l’élevage traditionnel et un développement croissant de l’embouche.
    Ces deux axes peuvent avoir des actions communes. En effet, le suivi vétérinaire qu’il requiert passe nécessairement par la mise en place d’une pharmacie vétérinaire et la formation d’auxiliaires vétérinaires.

Exploitation forestière

     Le milieu forestier de Ngoundiane fait l’objet de prélèvements et d’une exploitation qui entre dans le registre des principales activités secondaires des populations de la communauté rurale, à savoir la coupe ou le ramassage du bois mort et la cueillette. Le bois d’œuvre s’obtient surtout à l’occasion de défrichements qui suppriment des haies et des grands arbres. Étant donné que le droit de culture donne lieu en pratique à un droit de disposition sur l’arbre, seule la sacralité du site ou de l’arbre lui-même permet d’épargner l’espèce ligneuse. Le prélèvement des fruits sauvages et la cueillette sont libres en tous lieux. Le milieu forestier est également sollicité pour les besoins de la médecine traditionnelle.

        L’exploitation des ressources naturelles s’effectue presque toujours sans demande d’autorisation auprès du service des Eaux et Forêts.

Il est important de noter que le peu qui reste de la forêt classée (partie située entre le village de Samele et les carrières) doit être préservé et des campagnes de reforestation doivent être menées dans cette zone pour lui permettre de retrouver son lustre d’antan. Ceci est d’autant plus nécessaire que les avantages ne se limiteront pas seulement au niveau écologique, mais aussi économique et social si les potentialités sont exploitées convenablement.
          L'artisanat regroupe dans la commune de Ngoundiane différents corps de métiers. Leur présence est surtout notée à Séokhaye. Cette zone, du fait de sa position géographique (la Nationale Axe Thiès-Diourbel) facilite l’implantation des mécaniciens, des coiffeurs et réparateurs de tous genres. L'artisanat n'est pas uniquement ces activités traditionnelles, c'est également d’autres  activités de service qui créent des liens sociaux dont on a toujours besoin en milieu rural.
          La commune est confrontée à d’énormes problèmes environnementaux liés principalement à l’exploitation des carrières. L’ensemble des villages est touché par ces problèmes écologiques et environnementaux.
Le site qui abrite les carrières fut dans le temps un milieu naturel où vivaient plusieurs espèces animales (antilopes, hyènes, chacals,…) et végétales. Cet espace est actuellement détruit par l’exploitation des carrières.

           Depuis quelques années, rares sont les espèces qui y vivent encore. Tous ces animaux sauvages et végétaux qui constituaient la faune et la flore ont disparu de la zone, non seulement à cause de la pollution sonore et atmosphérique mais surtout par le fait que les conditions de vie ne sont ni favorables pour leur existence encore moins pour leur reproduction.

      Les quelques rares arbres et arbustes qui existaient naguère ont disparu sous l’effet de la poussière qui les enveloppe. Il en est de même du tapis herbacé.

      La pollution atmosphérique liée à la poussière est devenue moins préoccupante depuis la construction de la départementale 709. Mais, ce sont les ouvriers qui sont directement exposés à la poussière avec comme moyen de protection des turbans. Des masques plus conformes sont impératifs pour une meilleure protection sanitaire.

       Aussi, l’usine d’enrobage dégage des fumées et des odeurs fortement décriées par les populations de la zone de Diack qui sont les plus exposées.

       D’autres contraintes environnementales s’ajoutent à celles liées aux carrières, il s’agit :

-des coupes abusives des arbres (fourrage aérien, bois d’œuvre, bois de chauffe) ;

-du parasite des kad au moment de la floraison ;

-de la prolifération des chacals, des lièvres, écureuils, serpents et autres prédateurs ;

-de l’ensablement des mares ;

-de l’empiètement des champs sur les mares ;

-du déchargement frauduleux de déchets par des camionneurs ;

-de la pollution par la fumée des camions ;
-des dépotoirs anarchiques (pneus, ferraille, fruits pourris ayant des risques de maladies chez les enfants).
          Les ressources minières dans la commune de Ngoundiane sont constituées par le basalte des carrières de Diack qui fournissent de grandes quantités de gravier basaltique utilisé dans la construction de routes et de la plupart des travaux de génie civil. Depuis son ouverture à l’exploitation, plusieurs entreprises ont investi le secteur.

          Il s’agit notamment de la COGECA du Groupe Faouzi Layousse, de la CSE, de l’entreprise Mapathé DIOUCK, de SOSECAR, de SINTRAM du Maroc, de GECAMINES, Bathie DIOP Entreprise et de Jean LEFEBVRE. Les populations de Mbayène Diack et de Diack Mbodokhane bénéficient des retombées économiques des carrières en tant qu’employées dans certaines entreprises (sur ce plan tous les villages peuvent être considérés comme bénéficiaires car il y a des employés des carrières dans presque tous les villages. Seulement aussi, ceci doit être relativisé car les tâches confiées à ces derniers sont des plus pénibles et des moins bien rémunérés même si dans tous les autres secteurs la compétence locale existe).Il en est de même pour la commune qui reçoit annuellement des redevances versées par les différents exploitants.

           Selon les responsables des structures sanitaires dans la commune rurale, la présence de ces carrières est à l’origine de la plupart des problèmes sanitaires rencontrés dans cette zone avec notamment la fréquence élevée des Infections Respiratoires Aigües (IRA). Les populations de la zone de Diack sont les plus exposées.
         Le commerce dans la commune de Ngoundiane est constitué dans sa majorité par le commerce tenu dans les boutiques d’alimentation. Mais, il existe à Ngoundiane Pèye une centrale d’achat de céréales qui est mise en place par l’ONG  PLAN International mais qui n’est pas fonctionnel. Cette situation est due à des problèmes de gestion. Des mesures devront être prises pour clarifier la situation financière avant que la gestion ne soit confiée à une nouvelle équipe.
          Le village de Séokhaye dispose d’un marché quotidien fonctionnel. Il s’agit d’un hall clôturé. La toiture est dans un état de délabrement assez avancé. Il n’y a ni eau, ni latrine ni magasin de stockage.

         Cependant, de par sa position de carrefour, le village abrite de nombreuses  boutiques bien approvisionnées en denrées alimentaires de première nécessité.  Les vendeurs étalent leurs denrées également le long de la route nationale 3.

         Les zones de Diack et de Ngoundiane ne disposent d’aucune infrastructure de commerce excepté les boutiques d’alimentation au détail.
         La commune, de par sa position géographique, bénéficie d’une large couverture de l’ensemble des opérateurs de téléphonie mobile (Orange, Tigo et Expresso). La couverture par la téléphonie fixe est faible.

La réception des chaines de radio et de télévision est claire ; la commune dispose  d’une radio communautaire.
          La zone de Séokhaye est  traversée par la RN 3 qui passe à Keur Serigne Mbacké Madina et Séokhaye, sur environ 4 km. La départementale 709  a permis le désenclavement de la  zone.

       Il n’existe pas de gare routière mais il y’a un arrêt des taxis clando qui desservent la commune de Ngoundiane mais aussi les communes environnantes (Thiénaba,…).

       Une essencerie, aménagée dans le village de Séokhaye, appuie le transport par véhicule automobile.

       Aussi, le village de Séokhaye sert de lieu de stationnement des camions qui transportent les produits des carrières de Diack, ce qui participe au dynamisme de l’économie locale surtout avec la restauration qui occupe presque toutes les composantes de la société.

Le trafic automobile sur la nationale est dense. Ce qui contribue beaucoup au désenclavement de la zone, voire même de la communauté rurale.

        Quant à la zone de Diack, elle est partiellement désenclavée par la départementale 709 qui relie le  village de Séokhaye aux carrières de basalte de Diack. Des carrières, une piste en latérite de moins de 2 km s’insère dans la zone entre les villages de Diack Mbodokhane 1 et Diack Mbodokhane 2. Cette piste sablonneuse, par la suite se poursuit vers les villages de Diack Nioniole, Kam Diack, Darou Diack, Mbayène Diack et se prolonge dans la commune de Ndiaganiao.
       Le chef lieu de la  commune (Ngoundiane Péye) est électrifié depuis 1999.  Cinq villages sont connectés au réseau de distribution de l’énergie électrique. Il s’agit des villages de Séokhaye, Sine, Ngoundiane Pèye, Ngoundiane Dior et Mbourwaye.

        Pour les villages de Ngoundiane Samel, Ngoundiane Thiangaye et ceux de Diack Mbodokhane 1, Diack Mbodokhane 2 et Kam Diack le programme d’électrification entamé par la Senelec depuis 2006 n’est pas encore livré. Toutefois, 3 postes de transformation et 60 poteaux sont acquis, ce qui devrait permettre à l’opérateur, la COSELEC d’achever les travaux.
         Le Partenariat pour la Mobilisation de l'Épargne et du Crédit au Sénégal (PAMECAS) créé en 1998 est une société à capital variable régie par la loi n° 95.03 du 5 janvier 1995 portant règlementation des institutions mutualistes ou coopératives d’Épargne et de Crédit des pays de l’UEMOA. Cette structure de micro finance propose divers produits et services (produits d’épargne, produits de crédit et les services).

        La Mutuelle d’épargne et de crédit, mise en place à Thiénaba par l’ARLS (Association Rurale de Lutte contre le Sida) polarise la commune de Ngoundiane.
         La communauté dispose de 5 centres d’éveil dont un seul reconnu par l’État, celui de Ngoundiane Pèye avec 3 salles de classe (Petite, Moyenne et Grande sections). Il est construit par l’ONG PLAN International et les cours sont dispensés par un personnel bénévole appelé communément mères éducatrices. PLAN a également appuyé ces centres dans la formation des éducatrices et dans l’acquisition des jouets des enfants et du financement de leurs goûters.

        Les autres centres d’éveil sont localisés à Séokhaye, Ngoundiane Dior, Ngoundiane Samele, Ngoundiane Thiangaye et Mbourwaye.
        La commune de  Ngoundiane compte 15 écoles primaires dont 2 nouvelles créations (école de Diack Mbodokhane 1 et Darou Diack) et 5 écoles arabes réparties de la manière suivante :

        Dans la zone de Pèye, on dénombre 7 écoles primaires :

-1 école à Ngoundiane Peye de 12 salles de classe ;

-1 école à Ngoundiane Samele de 6 salles de classe ;

-1 à Ngoundiane Dior de 3 salles de classe ;

-1 à Ngoundiane Thiangaye de 7 salles de classe ;

-1 à Keur Songo de 2 abris provisoires ;

-1 à Mbourwaye de 12 salles de classe ;

-1 à Ngoundiane Niakh comprenant 6 salles de classe dont 2 sont en ruine;

          La zone de Diack dispose, quant à elle, de 5 écoles primaires et de 5 écoles arabes :

1 école française à Mbodokhane 2 de 13 salles de classe qui polarise les villages de Mbodokhane 1 et une partie du village Diack Nioniole ;

-1 école française de 5 salles de classe  à Kam Diack;

-1 école française à Mbayène Diack de 7 salles de classe ;

-2 nouvelles créations d’écoles à Diack Mbodokhane 1 et à Darou Diack ;

-1 école arabe à Diack 1 de 4 salles de classe ;

-1 école arabe à Diack 2 de 4 salles de classe ;

-1 école arabe à Kam Diack de 2 salles de classe qui polarise une partie du village de Diack Nioniole ;

-1 école arabe à Mbayène Diack d’une salle de classe ;

-1 école arabe à Darou dotée d’une salle de classe.

La zone de Séokhaye, quant à elle compte 3 écoles primaires avec :

-1 à Séokhaye de 9 salles de classe polarisant le village de Sine ;

-1 à Keur Ibra Kane de 4 salles de classe et un abri provisoire ;

-1 école de 6 classes à Khourwa.
      La commune de Ngoundiane abrite  un CEM depuis 2002 à Ngoundiane Dior, et un second collège de proximité  à Diack Mbodokhane 1.
       Un CEM privé est mis en fonction pour accueillir les enfants ayant échoué aux différents examens scolaires.
        Le centre de formation polyvalent de Ngoundiane Pèye sert d’annexe pour l’Université Alioune Diop de Bambey(UADB).
       La commune  de Ngoundiane abrite actuellement trois postes de santé :
-Le poste de santé de Ngoundiane avec une maternité et un dépôt de pharmacie. Le personnel spécialisé est constitué par l’ICP, et 4 agents de santé communautaire (ASC) qui l’appuient dans ses activités.
-La maternité de Ngoundiane n’est pas fonctionnelle. Ce qui conduit  les femmes à fréquenter le poste de Mbourwaye où il y a une matrone ;
-Le poste de santé de Diack avec une maternité communautaire, de l’eau courante. Le personnel comprend 1 ICP, 2 ASC, 1 dépositaire et 6 matrones. La capacité d’hospitalisation est de 10 lits ;
-Le poste de santé de Mbourwaye avec une maternité communautaire et un dépôt de pharmacie. L’ICP, les 2 ASC  et les 2 matrones forment le personnel.
        La commune dispose de trois forages à Ngoundiane Pèye, à Diack Mbodokhane2, à Séokhaye et des puits modernes.
         Pour améliorer leurs conditions de vie et participer au développement de leur localité, les femmes développent leurs activités au sein des groupements de promotion féminine(GPF).Ces GPF des différents villages  que compte la commune sont regroupés au sein de l’union des groupements de promotion féminine(UGPF) dont le siège se trouve à Ngoundiane. Ces organisations constituent des structures formelles sur lesquelles tous les programmes de développement s’appuient pour redynamiser leurs activités. La commune compte 22 GPF regroupant plus de 4500 femmes qui s’activent pour l’essentiel dans l’agriculture, le commerce, l’aviculture, le crédit revolving et l’embouche. Les partenaires sont la Mairie, le PAMECAS, Plan International et Réseau d’appui au développement intégré(RADI) qui interviennent dans la formation, le micro financement, l’embouche, la santé, l’éducation, la sensibilisation et la subvention de micro projets.
         C’est donc dans cette commune que se situe notre micro cadre d’étude : Séokhaye dont nous allons décrire la situation géographique, sociale et économique.
2.2.1.4. Le village de Séokhaye
       Situé dans la commune de Ngoundiane, sur la Nationale3, le village de Séokhaye dispose d’énormes potentialités qui lui permettent de développer son économie avec l’implantation de mécaniciens, de coiffeurs. De par sa position de carrefour, Séokhaye abrite de nombreuses boutiques bien approvisionnées en denrées alimentaires de première nécessité. Tout au long du tronçon routier Thiès-Diourbel, les vendeurs étalent leurs marchandises. Séokhaye sert aussi de lieu de stationnement des camions qui transportent les produits des carrières de Ngoundiane. Ce qui participe au dynamisme de l’économie locale surtout avec la restauration qui occupe presque toutes les composantes de la société. Le village de Séokhaye dispose aussi d’un poste de santé flambant neuf d’une valeur de 200 000 000f cfa  offert par le marabout homme d’affaires  Serigne Mohamadou Moustapha Sy avec l’appui de la structure Gécamines.SA. A mi-chemin entre Thiès et Touba, le village de Séokhaye a la particularité de polariser plusieurs villages de la commune de Touba Toul et de celle de Thiénaba.
       Qui plus est, ce village s’est rendu célèbre grâce à son marché transfrontalier à bétail ou foirail. Installé en 2011par les éleveurs mauritaniens, qui étaient précédemment basés  dans la commune voisine de Khombole, ce marché bat tous les records d’affluence durant les périodes de Tabaski. Il faut rappeler que les premiers investissements ont été faits par la commune de Ngoundiane pour la construction de toilettes publiques, l’extension du réseau électrique et l’adduction d’eau sur toute l’étendue du périmètre du foirail. C’est par la suite que le gouvernement du Sénégal, grâce à un financement de l’UEMOA, a construit sur trois hectares (sur les 10 ha affectés par la commune au foirail) une infrastructure moderne pour accueillir l’ensemble des éleveurs mauritaniens, les éleveurs peuls et les éleveurs locaux de la commune de Ngoundiane et de celle de Thiénaba. La commune a aussi, de concert avec les éleveurs, lancé un marché hebdomadaire qui a lieu tous les dimanches. Il dispose d’un forage fonctionnel depuis 2004 offert par l’ONG Plan Sénégal avec la contribution des populations des neuf villages couverts par celui-ci à hauteur de 1500f par personne et 1800 personnes ont été recensées à Séokhaye dont 1,7 millions de participation.
        C’est, donc, dans ce contexte que le PUDC a construit un forage, aménagé un périmètre maraicher et mis en place une SAR pour l’amélioration des conditions de vie des populations en général et des femmes en particulier.

2.2.2. Population parent
      Dans le cadre de cette étude, notre population parent est constituée par les trois groupements de femmes sociétaires de la Société agricole rurale de Séokhaye. Il est question ici d’organiser des focus group avec six femmes choisies parmi les membres des trois groupements qui ont adhéré à la SAR.
2.3. Stratégie de la recherche

        La stratégie de la recherche est articulée autour des moyens utilisés pour un bon recueil des données qui nous sont utiles. Elle concerne la recherche documentaire, les techniques et instruments de  collecte des données, l’administration des instruments de collecte des données et leur mode de traitement.
2.3.1. Recherche documentaire

      D’après Gaye A. (2006) « la recherche documentaire permet au chercheur d’avoir une connaissance approfondie et objective du sujet ». Partant de cette affirmation, nous pouvons dire que cette recherche documentaire a traversé tout le processus de rédaction de ce mémoire, de la réflexion sur le thème à sa réalisation. Pour notre recherche documentaire, nous avons fait recours aux ouvrages et documents qui traitent des thèmes ayant trait  aux femmes, au monde rural  et  à son développement, aux politiques publiques ou sociales et à la territorialisation de celles-ci dans le cadre du Plan Sénégal Emergent(PSE). En effet, ces questions, proches de notre thème de recherche, nous ont permis de cerner notre recherche et aidé à avoir un point de départ. C’est ainsi que nous avons pu consulter des ouvrages, des mémoires et d’autres documents officiels de l’Etat du Sénégal mais aussi et surtout des sites web etc.
     Aussi est-il indispensable de rappeler cependant le caractère général de ces ouvrages en ce sens qu’ils ont traité de questions, certes, relatifs au milieu rural mais assez éloignées de notre thème de recherche, d’où justement l’intérêt de cette recherche.
    La recherche documentaire nous a conduit d’bord à l’Ecole Nationale des Travailleurs Sociaux(ENTSS), à l’Ecole Supérieure d’Economie Appliquée(ESEA), à l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie(ANSD) et à la Mairie de Ngoundiane.

2.3.2. Collecte des données

       La collecte des données est une phase très essentielle de notre stratégie de recherche en ce sens qu’elle s’appuie sur des éléments concrets qui permettront de mesurer l’efficience de recherche. Elle concerne les techniques et instruments  de collecte, l’administration des outils de collecte et le traitement des données collectées.

2.3.2.1. Technique de collecte des données

         Dans le cadre de cette étude qualitative, nous avons opté pour le groupe de discussion (focus group) d’autant plus qu’il constitue une méthode de recherche qualitative dans laquelle un groupe de personnes est réuni pour discuter d’un sujet prédéterminé. C’est donc une sorte d’interview à laquelle huit à dix répondants participent en même temps selon (Débret, 2018). Toutefois la composition d’un groupe de discussion dépend de l’objectif de la recherche et de la disponibilité des répondants. En effet, l’échantillonnage est théorique car la sélection des participants vise à refléter la réalité et à explorer la plus grande diversité de témoignages afin de panacher les opinions et faire émerger tous les points de vue sur le sujet. Plusieurs sources de recrutement peuvent enrichir l’échantillon qui dépend de la question à étudier et des objectifs. L’idéal est qu’ils ne se connaissent pas entre eux, qu’ils n’aient pas une idée en détail du thème de la réunion et, ce, pour éviter qu’ils se documentent au préalable, car on cherche avant tout d’explorer les réactions spontanées et les expériences personnelles des participants. On suppose qu’ils ont donc une expérience vécue du sujet abordé.
         Par conséquent, le nombre de participants est idéalement de six à huit personnes, toutes volontaires. Un nombre minimum de quatre personnes est indispensable pour assurer une dynamique de groupe, un maximum de 12 personnes pour permettre à chacun de s’exprimer et au chercheur de pouvoir modérer le groupe (Dr Pia Touboul).
       Alors que, selon Baribeau C. (2009), dans  son article « Analyse des données des entretiens de groupe » publié dans la revue Recherches Qualitatives, soutient que tous les manuels apportent des précisions, parfois contradictoires quant à la constitution de l’échantillon. Le nombre de personnes par groupe oscille entre quatre et 12 ; huit ou 10 étant la moyenne. Quant au nombre de groupes, aucune précision n’est donnée. Des impératifs économiques (proximité, fonds disponibles, disponibilité des personnes) politiques (fonction, rôle, impact) ou culturels (milieux, proximité des acteurs, traditions) peuvent baliser la constitution de l’échantillon que l’on peut qualifier d’intentionnel. Pour Baribeau (2009), il y a vraisemblablement des différences entre un contexte de recherche-action où les partenaires se connaissent et travaillent ensemble et d’autres types de recherche où la nature des relations entre les partenaires à la recherche est moins étroite.
Quant à Touré E. H. (2010), dans son article intitulé Réflexion épistémologique sur l’usage des focus group : fondements scientifiques et problème de scientificité publié dans la revue Recherches Qualitatives, soutient que la méthode des focus group, longtemps dominée par les techniques relevant de la méthode quantitative, a récemment fait l’objet d’une attention particulièrement dans un contexte épistémique marqué par le retour de l’acteur et un regain d’intérêt des chercheurs pour la recherche qualitative.
Seulement, selon toujours Touré (2010), beaucoup d’auteurs ont préféré les questions d’ordre méthodologique relatives à l’usage des entretiens collectifs. Ils ont surtout mis en évidence les préoccupations à la confection d’un guide, au recrutement des participants, au choix des lieux, à la conduite des discussions, à l’analyse des données, etc. 
Pour Touré (2010), en se fondant sur les écrits des spécialistes, les groupes sont composés en moyenne de 6 à 12 membres, soit un nombre suffisamment important pour favoriser une discussion susceptible de générer une dynamique d’interaction, des significations partagées et des plages de divergences. Car, pour lui on a tendance à croire qu’un nombre limité de participants ne favorise pas une confrontation alors qu’un nombre trop important crée une diversion et des sous-groupes aux yeux de Simard(1989) cité par Touré(2010). 
        Devant cette diversité d’opinions quant à la composition d’un focus group, nous avons préféré demander aux responsables des trois groupements, qui constituent notre population parent, de choisir six femmes dans chaque groupement en fonction de leur disponibilité et de leur représentativité pour l’organisation de trois focus group.

2.3.2.2. Instruments de collecte des données

        Pour être en cohérence avec la technique choisie, nous allons, dans le cadre de cette recherche, élaborer et utiliser un guide de discussion pour recueillir les données nécessaires à notre étude. Il nous faut aussi un questionnaire quantitatif neutre, court et anonyme permettant de recueillir les caractéristiques des participantes telles qu’âge, catégorie socioprofessionnelle ainsi que d’autres caractéristiques ou questions fermées jugées importantes pour l’étude en question, en se basant sur la revue de la littérature(Dr Pia Touboul).

2.3.3. Administration des instruments de collecte des données
      C’est une opération consistant à recueillir ou rassembler concrètement, à l’aide des instruments appropriés,  les informations nécessaires à la conduite de cette recherche auprès des groupes focalisés. Dans le cadre de cette recherche, nous avons administré un guide de discussion et un questionnaire quantitatif. L’administration est directe pour le premier et indirecte pour le deuxième.
2.3.4. Mode de traitement des données collectées

       Pour le traitement des données collectées, nous avons fait une analyse de contenu qualitatif qui, selon Robertis et Pascal cités par Ouellet et Mayer(1991), est une technique utile « aux intervenants sociaux dans la mesure où elle permet d’étudier le contenu de certains documents ou l’idéologie d’un groupe ou d’une institution et de voir son évolution dans le temps. Elle essaie de comprendre le contenu d’un message et d’articuler cette compréhension au savoir général ».
      Ce mode de traitement est appliqué à la suite d’une transcription, d’un codage du matériel, d’une catégorisation et d’une pré-analyse.
2.3.4.1. La transcription

      La transcription est un exercice qui consiste à convertir sous forme écrite l’ensemble des informations recueillies lors des entrevues de groupe. Il s’agit donc de passer d’un code oral à un code écrit. Dans le cas de notre recherche, nous avons organisé la discussion avec des participantes incapables de s’exprimer ou n’ayant pas jugé pertinent d’utiliser la langue française car les rencontres se faisaient en wolof car ce dernier constituait une lingua franca c’est-à-dire une langue auxiliaire de relation utilisée par des groupes ayant des langues maternelles différentes. C’est pourquoi, nous avons procédé à la transcription en français du verbatim recueilli en wolof.
2.3.4.2. Le codage du matériel
      L’analyse de contenu du message se fera avec le codage du matériel qui permet d’en transformer le contenu par le traitement. Aux yeux de Bardin(1969) cité par Ouellet et Mayer(1991), le codage est le fait de « traiter le matériel, c’est-à-dire de le coder. Le codage correspond à une transformation des données brutes du texte. Transformation qui, par découpage, agrégation et dénombrement, permet d’aboutir à une représentation du contenu ou de son expression, susceptible d’éclairer l’analyse sur les caractéristiques du texte ». Il s’agit, de façon spécifique, de recueillir, de traiter les données recueillies à l’aide du guide de discussion et enfin d’y appliquer un code.
        L’autre aspect faisant partie du codage, en matière d’analyse du contenu obtenu par l’utilisation de notre instrument de collecte et auquel nous avons tenté de nous soumettre, est  la confidentialité. En d’autres termes, il s’est agi de tenir secrète ou confidentielle l’identité des participantes aux focus group. Pour cela, nous avons utilisé l’initiale du mot ‘participant’ accolée au chiffre correspondant à l’ordre de prise de parole de la participante et celles du groupe de mots ‘focus group’ accolées à un chiffre suivant le calendrier de passage. En un mot, nous avons par exemple FG1 et P1 symbolisant respectivement le premier focus group, la première participante.
2.3.4.3. La catégorisation

     Il s’agit ici d’énoncer, à la suite des objectifs, les catégories à l’étude. Les objectifs de notre recherche sont vérifiés à travers les différentes catégories contenues dans les champs. Pour notre étude, la catégorisation a porté sur les trois objectifs spécifiques.
Objectif spécifique 1 : décrire le profil des groupements adhérents de la SAR de Séokhaye.

Champ1 : le profil des groupements adhérents de la SAR
Catégorie1 : Les caractéristiques des groupements

1-Nom :
2-Date de création :

3-Activités :

4-Avantage :

5-Partenariat :

6-Nombre d’adhérentes :

7-Leurs activités :

Objectif spécifique 2 : analyser l’incidence du PUDC sur la situation économique des femmes membres des groupements adhérents de la SAR de Séokhaye.
Champ2 : La Situation économique des femmes membres des groupements adhérents de la SAR
Catégorie1 : La situation antérieure

1-Sources de revenu

2-Niveau de revenu

3-Epargne
Catégorie2 : La situation actuelle

1-Sources de revenu

2-Niveau de revenu

3-Epargne

Catégorie3 : Les  charges familiales

1-Situation antérieure

2-Situation actuelle

Objectif spécifique 3 : analyser les effets du PUDC sur la situation sociale des femmes membres des groupements adhérents de la SAR de Séokhaye.

Champ3 : situation sociale des femmes membres des groupements adhérents de la SAR
Catégorie1 : La situation antérieure

1-Accès à l’eau

2-Accès à la terre (habitat, production agricole)
3-Emploi
Catégorie2 : La  situation actuelle

1-Diminution des corvées d’eau

2-Disponibilité de temps

3-Entrepreneuriat

4-Autonomie (financière, renforcement de capacité, participation)
2.3.4.4. La pré-analyse
       Pour parler comme Goetz et Lecompte(1984), il s’agit de repérer les indices et indicateurs éventuels, de s’assurer de l’intelligibilité des textes, de la cohérence du corpus. S’ensuit alors la récapitulation des buts de l’étude et ceux de l’analyse de contenu.
Dans le même ordre d’idées, la pré-analyse consiste, selon Kane(2017), à « procéder à une lecture répétée des données recueillies pour en pénétrer la logique, saisir les articulations essentielles et comprendre les données fondamentales ».

     Comme son nom l’indique, c’est donc une analyse anticipée qui nous a permis de percevoir en quelque sorte la quintessence des données recueillies et leur adéquation avec les objectifs de notre recherche.
TROISIEME PARTIE : ANALYSE ET INTERPRETATION DES DONNEES

          Cette phase d’analyse et d’interprétation se présente comme l’étape la plus essentielle de notre recherche. Elle traduit les résultats auxquels a abouti l’étude et apporte une réponse à la problématique de notre recherche. Ainsi, elle porte  d’abord, sur le profil des groupements de femmes adhérents de la SAR de Séokhaye, ensuite  sur la situation économique des femmes membres des groupements adhérents de la SAR, et enfin  sur leur situation sociale avant et après l’intervention du PUDC. Il s’agit pour nous de faire une analyse verticale c’est-à-dire analyser individuellement les verbatim des différentes participantes. Donc cette analyse va se fonder sur les informations que nous avons tirées des participantes des trois focus group que nous avons organisés le 9 avril 2019 chez le chef du village de Séokhaye faute de local adéquat.
       La réunion s’est passée dans une atmosphère chaleureuse et nous avons pu faire parler toutes les participantes au sujet de notre thème de recherche, des objectifs de la rencontre après avoir choisi une observatrice parmi les femmes du village qui m’a été d’un grand apport. Ainsi, nous avons pu parcourir les grandes lignes suivantes : le profil des groupements adhérents de la SAR, la situation économique des femmes membres des groupements adhérents de la SAR ainsi que leur situation sociale.
3.1 Le profil des groupements  adhérents de la SAR
        Pour décrire le profil des groupements, nous avons utilisé un guide de discussion  pour recueillir les informations relatives à leur nom, leur date de création, leurs activités, leur avantage, leur partenariat, au nombre d’adhérentes ainsi que leurs activités respectives. IL s’agit en un mot de voir les caractéristiques des groupements.
         Comme mentionné dans la partie relative à la collecte des données, nous avons choisi  la technique d’entretien de groupe c’est-à-dire le focus group. Ainsi nous avons administré notre guide de discussion et notre questionnaire quantitatif à     trois groupements féminins sociétaires de la SAR. Autrement dit, nous avons organisé trois FG de six personnes chacun  en fonction du nombre de groupements adhérant à la SAR :
       FG1 dénommé dieuf dieul, créé en 1992, s’active dans le petit commerce, les tontines, organise un set setal  pour la propreté de son quartier tous les jeudis. Ce qui contribue au raffermissement des liens. Comme partenaires, il y a la Mairie qui lui verse une subvention ; le PUDC qui a aménagé un périmètre maraicher ; l’association rurale de lutte contre le sida(ARLS) et enfin Plan International. Ce groupement compte en son sein 135 adhérentes qui ont pour activités principales le petit commerce, la couture, l’élevage, l’agriculture.
Tandis que pour le FG2 qui s’appelle bokk diom, créé en 1992, il fait du commerce et du crédit revolving. Il permet la cohésion et la solidarité entre ses membres. Ses principaux partenaires sont la Mairie, Plan international et le Pudc. C’est un groupement qui compte 65 adhérentes dont les activités principales sont : le commerce, l’élevage, l’agriculture, la couture et la coiffure.
      Quant au FG3 dénommé takku liggey, créé en 1992 s’active dans le crédit revolving, le commerce, la coiffure, l’agriculture et l’élevage. Dans ce groupement, il y a une solidarité entre les membres qui bénéficient également du partenariat de la Mairie, de Plan International avec son système de parrainage des élèves issues de familles démunies. Takku liggey compte en son sein 85 adhérentes qui ont comme activités principales : le commerce, le tricotage, la coiffure, l’élevage et l’agriculture.

      En nous fondant sur ces informations, nous réalisons que dans ce village, les groupements féminins ont été tous créés la même année précisément en 1992  suite à la dissolution du grand groupement qui regroupait toutes les femmes du village selon P3 qui déclare : « les groupements sont créés tous suite à la dissolution du grand groupement ». Il faut noter que le regroupement se construit suivant les quartiers que compte le village. Le profil des groupements permet donc de cerner les activités des femmes du village, leur partenariat qui n’est pas très diversifié et gravite presque essentiellement autour de la Mairie, de Plan international, de l’ARLS et du PUDC. Les activités principales sont le commerce et le crédit revolving qui se positionnent comme les premières activités (tous les trois groupements) suivis par l’agriculture et l’élevage.
      Selon les participantes aux différents focus group, les avantages de ces groupements se résument au raffermissement des liens de solidarité et d’entraide entre les différents membres. Ils sont donc des cadres d’épanouissement et d’échanges permettant de régler certains différends. D’ailleurs, les noms portés par ces groupements donnent à suffisance une idée sur la philosophie qui les sous-tend. Ainsi, ces organisations communautaires de base mobilisent en tout 285 femmes qui s’activent pour la plupart dans le commerce, la couture, le tricotage, la coiffure, l’élevage et le maraichage. Donc plus de la moitié des adhérentes exercent le métier de commerce et des métiers à connotation sexuelle comme la coiffure et le tricotage. L’élevage, à travers l’embouche, est pratiqué aussi par les femmes tandis que le maraichage ou l’agriculture occupe la dernière place.
      La particularité de ces groupements est qu’ils sont composés de jeunes mariées, de femmes mariées, de veuves, chefs de ménage, dont l’âge oscille entre 16 ans et 63ans si nous nous fondons sur les 18 femmes à qui nous avons administré un questionnaire quantitatif pour recueillir leurs caractéristiques sociodémographiques.
      Donc, pour participer au développement de leur localité et améliorer leurs conditions de vie, les femmes se réunissent au sein des GPF. Comme l’ont si bien mentionné les autorités de  la Mairie de Ngoundiane dans leur Plan local de développement(2010) « ces organisations constituent des structures formelles sur lesquelles tous les programmes de développement s’appuient pour redynamiser leurs activités » et atteindre leurs objectifs. C’est certainement ce qui a motivé le gouvernement du Sénégal à élaborer un programme de développement tel que le PUDC dédié aux femmes du monde rural.
      Ce dernier est souvent caractérisé par la pauvreté et le manque d’infrastructures et les femmes paient souvent le plus lourd tribut. C’est ainsi que, après avoir montré les caractéristiques des groupements, nous allons nous attarder sur la situation économique des femmes membres des groupements adhérents de la SAR de Séokhaye antérieurement et postérieurement à l’intervention du PUDC.

3.2 La situation économique des femmes
        L’organisation de focus group avec les femmes membres des groupements sociétaires de la SAR nous a permis de les interroger sur leur situation antérieure et postérieure au PUDC. Ainsi, les questions tournaient autour des situations antérieure et actuelle, des effets du programme sur les  charges familiales des bénéficiaires.
3.1.1 La situation antérieure

      La situation antérieure s’articule autour des sources de revenu, du niveau de revenu et de l’épargne.

3.1.1.1 Les sources de revenu
       Dans le FG1, les participantes (P1, P2, P3, P4, P5, P6) ont, chacune, émis leurs opinions, leurs expériences en relation avec le programme. C’est ainsi que P1, prenant la parole, sourire aux lèvres, a d’abord commencé par se présenter « je suis âgée de 63 ans, vendeuse de poisson au marché du village, mariée » nous fait savoir qu’elle faisait auparavant du petit commerce « auparavant, je faisais du petit commerce au marché du village ». De même, P2, âgée de 35ans, mariée, furieuse contre la gestion de la SAR, nous confie qu’auparavant elle exerçait, comme P1, un petit commerce.
      C’est le cas aussi de P3 qui, sur ses 52 ans, est mariée et commerçante. Elle embouche la même trompette que ses coparticipantes en affirmant que, par le passé, son activité était le petit commerce. P4, P5 et P6 âgées respectivement de 53 ans ; de 39 ans et de 55 ans, mariées et commerçantes abondent dans le même sens que leurs prédécesseurs en faisant savoir toutes qu’elles faisaient du petit commerce.
       Dans le FG2, le constat est que la plupart des femmes  exerçaient le petit commerce dont le revenu était faible. C’est le cas de P1 qui, âgée de 46 ans, célibataire, faisait du petit commerce qui ne lui rapportait pas grand-chose « avant, je faisais du petit commerce de cola ». Même constat pour P2 et P4  qui, âgées respectivement de 45 et 56 ans, mariées, n’exerçaient que le petit commerce « auparavant, je faisais le petit commerce » confirme P2. Tandis que P3, P5 et P6 âgées respectivement de 56 ; 19 et 16ans, mariées, restaient au foyer et ne pratiquaient aucune activité lucrative.
       Quant au FG3, les participantes abondent presque  dans le même sens que celles du FG2. En effet, nous notons que l’activité qu’elles menaient était le petit commerce même si parmi elles il y en a deux (P3 et P6) qui ne faisaient pas d’activités productives et restaient au foyer. C’est le cas de P1 qui, âgée de 48 ans, mariée, pratiquait le petit commerce « je faisais le petit commerce de cola ». Cette activité est également celle de P2 qui soutient avoir vendu des fruits « dans le passé, mon activité consistait à vendre des fruits ». De même, P4 et P5 âgées respectivement de 63 et 60ans, veuves, avaient comme activité le petit commerce. La première vendait des poissons au marché du village « je vendais des poissons au marché du village » ; tandis que la deuxième faisait dans le commerce de cola qui la conduisait aux villages environnants de la capitale du rail « mon métier était de vendre des colas ; je faisais le tour des villages périphériques de la ville de Thiès ». Par contre, P3 (63ans, veuve) et P6 (16ans, mariée) étaient sans activité « je restais au foyer à ne rien faire si ce n’est préparer le repas, faire la lessive, entretenir les enfants » confirme P3.
       C’est dire que l’activité principale de ces femmes se résumait au petit commerce car il faut reconnaitre que la zone de Séokhaye comme le rappelait le Maire de Ngoundiane lors de l’inauguration du poste de santé dudit village offert par le marabout homme d’affaires Mohamadou Moustapha Sy Djamil,  « Séokhaye est un carrefour à mi-chemin entre Thiès et Touba ». C’est aussi un village qui abrite l’un des grands marchés à bétail du Sénégal, une opportunité pour la restauration et le petit commerce.

3.1.1.2. Le niveau de revenu

      Le niveau de revenu des participantes du FG1 semble être le même. C’est un revenu caractérisé par la faiblesse au point qu’elles avaient du mal à subvenir à leurs besoins. Les propos de P3 sont assez illustratifs de la situation de ces  femmes en termes de revenu « je faisais du petit commerce et le revenu était faible ». Donc P1, P2, P4, P5 et P6 avaient le même niveau de revenu qui était la résultante de leur activité (petit commerce) qui n’était pas rentable.
       Au niveau du FG2, les participantes (P1, P2, P4) reconnaissent la faiblesse de leur niveau de revenu due au fait que leur source de revenu (petit commerce) n’était pas rentable. Et P1 de confirmer ces propos « je faisais du petit commerce dont le revenu était faible ». Pour les trois autres (P3, P5 et P6), elles étaient femmes au foyer sans revenu car ayant été sans activité productive.
        Relativement au FG3, c’est presque les mêmes données qui ressortent du court questionnaire quantitatif. En réalité, hormis P3 et P6 qui ne faisaient rien, les autres participantes (P1, P2, P4, P5) s’activaient toutes dans le petit commerce dont le revenu n’était pas considérable. Et P5 d’affirmer «je pratiquais le petit commerce dont le revenu était faible ». C’est une réalité partagée par les autres.
Cette situation s’expliquerait peut-être par l’improductivité de leur activité qui ne permettait pas de faire des profits et d’épargner.
3.1.1.3 L’épargne
        Ensemble des sommes mises en réserve ou employées à créer du capital, l’épargne n’existait pas chez ces femmes car leur activité ne permettait même pas de subvenir à leurs besoins, a fortiori, elle ne favorisait pas l’épargne. C’est le cas de P6 qui déclare : « auparavant, je ne parvenais pas à économiser ». Cette situation est partagée par P1, P2, P3, P4 et P5 et due au fait que l’activité  qu’elles menaient  ne présentait pas  une certaine rentabilité et n’était qu’une activité de survie.

        En somme, le FG1 nous a permis de cerner la situation antérieure des femmes qui n’était pas fameuse. En effet, toutes les participantes à ce FG1 partageaient les  mêmes conditions de vie qui ne favorisaient ni un revenu considérable, ni la possibilité d’épargner en vue de créer des sources nouvelles de revenu pour les besoins futurs. Cela peut s’expliquer par le fait que les sources de revenu de ces femmes se réduisaient au petit commerce avec un revenu faible. Du coup, l’épargne devenait impossible.
         Concernant le FG2, les informations tirées du groupe focalisé montrent que l’épargne ne pouvait pas se faire car l’activité qu’exerçaient P1, P2 et P4 ne permettait pas de faire des économies. Et elles s’accordent pour reconnaitre l’inexistence de possibilité d’épargne. Ainsi, P4 nous dira « à l’époque l’activité que je menais ne me permettait pas d’épargner car le revenu était faible », situation que partagent  ses coparticipantes sauf celles (P3, P5, P6) qui étaient désœuvrées.
        Pour le FG3, les informations qui ressortent des discussions, montrent que l’épargne était impossible d’autant plus que le revenu que générait leur activité ne leur offrait pas la possibilité d’épargner. C’est ainsi que P1, P2, P4 et P5 nous font savoir, dans leur intervention, qu’elles n’étaient pas en mesure de faire des économies vu la faiblesse de leur revenu « je ne parvenais pas à épargner à cause du faible revenu que je tirais de la vente de cola » affirme P4. C’est une situation partagée par les autres participantes sauf les deux (P3 et P6) qui étaient sans activité lucrative.
3.1.2 La situation actuelle
       Après s’être penché sur leur passé caractérisé par un pouvoir d’achat faible, les participantes des FG ont abordé leur situation actuelle par rapport aux sources de revenu, au niveau de revenu et à l’épargne.

3.1.2.1 Les sources de revenu
         Dans le FG1, les différentes participantes ont toutes salué l’intervention du PUDC qui a permis la construction d’un forage, l’aménagement d’un périmètre maraicher et la mise en place d’une SAR. Selon les informations tirées de ce FG, les réalisations du PUDC ont impacté positivement sur leurs conditions économiques. A en croire P2 qui se félicite, au passage, des réalisations du PUDC, soutient : « je suis au courant de la réalisation par le PUDC d’un forage et de l’aménagement d’un périmètre maraîcher de 5 hectares, c’est des réalisations qui m’ont permis de travailler pendant les périodes de récolte et ce travail est rémunéré à la tâche ». C’est dire que les réalisations du programme ont participé à la diversification des sources de revenu des femmes qui se limitaient uniquement au petit commerce qui n’était pas rentable.
        Quant à P5, elle arrive à développer son commerce grâce aux produits de la SAR qu’elle achète au champ « grâce à ce programme, je développe davantage mon activité de commerce ». Autant dire que le programme est venu à son heure car non seulement il a pu contribuer à ouvrir d’autres perspectives aux femmes mais il a aussi amélioré leur productivité. C’est d’ailleurs, l’un des objectifs visés par les autorités qui ont mis en place ce programme. Il s’agit pour elles de donner la possibilité aux femmes de se consacrer à d’ « autres activités productives qui renforceront leur autonomie » (ODD5).
         Concernant le FG2, les sources de revenu s’articulent, d’après ce qui ressort des discussions, autour du commerce qui occupe toutes les participantes. Et elles s’accordent toutes sur le fait que les réalisations du PUDC ont contribué au développement de leur activité de commerce. Elles ont permis à certaines comme P3, P5 et P6 de sortir de leur oisiveté pour exercer le métier de commerce. C’est ainsi que P3 dira « le PUDC, avec son périmètre maraicher, nous a permis de trouver une occupation grâce aux produits de la SAR que nous achetons sur place pour les revendre dans les louma ». C’est le cas de P5 qui, se réjouissant des réalisations du programme, soutient « auparavant, je restais à la maison à ne rien faire, mais maintenant je rends grâce à Dieu, je suis sortie de mon oisiveté pour exercer le métier de commerce ». Et P6 de confirmer ce que vient de dire P5 « comme vient de le souligner P5, je passais tout mon temps à la maison et m’occupais uniquement des travaux domestiques ; mais maintenant je commence à m’intéresser au commerce ». Tandis que, pour les autres participantes (P1, P2, P4), l’occasion leur est offerte par le PUDC de renforcer leur activité de commerce et de développer d’autres nouvelles activités comme l’élevage. C’est le cas de P4 qui déclare « nous commençons maintenant à développer d’autres activités comme l’élevage et l’agriculture ».
         Quant au FG3, la même situation est constatée. En effet nous notons une diversification des sources de revenu qui restent toujours dominées par le commerce. C’est le cas de P4 qui a pu, en plus du commerce, se lancer dans l’élevage grâce à la fourragère de la SAR et à la disponibilité de l’eau dans les maisons « je dispose maintenant de deux sources de revenu grâce aux réalisations du PUDC ». C’est une situation que toutes les participantes du FG3.
3.1.2.2 Le niveau de revenu
       Concernant le niveau de revenu, les participants du FG1 ont unanimement reconnu l’amélioration de leur revenu qui, auparavant, était faible. En effet, avec le PUDC, leurs activités se développent avec une rentabilité sans précédent. C’est l’exemple de la P3 qui a noté un changement dans sa situation économique et affirme en ces termes, « j’ai noté une nette amélioration de mon revenu(…). C’est dire que P3, à l’instar des autres participantes, vit vraiment les effets positifs du PUDC sur son revenu qui s’est amélioré.
       Pour le FG2, l’augmentation du niveau de revenu est notée à travers les différentes interventions. En réalité, toutes les participantes du FG2 sont unanimes à reconnaitre la hausse de leur revenu qui était faible « auparavant, mon revenu était faible mais maintenant il va s’améliorant grâce à la disponibilité de l’eau dans les maisons qui m’a permis de me consacrer à mes activités génératrices de revenu » affirment P1 et P2. Cette situation est la chose la mieux partagée dans ce FG.

       C’est également ce qui ressort des interventions dans le FG3. En effet, les participantes ont eu le même point de vue sur la question du niveau de revenu qu’elles jugent satisfaisant pour les unes ; amélioré pour les autres.
3.1.2.3 L’épargne
      Relativement à l’épargne, les participantes du FG1 partagent les mêmes points. En effet, l’augmentation du niveau de leur revenu et la possibilité de se consacrer à d’autres activités productives ont eu un impact sur leur capacité à épargner qui n’était pas évidente avant le PUDC. Et P2 de dire « avec le PUDC, j’épargne alors qu’avant je n’arrivais pas à le faire ; j’épargne, dans les AVEC (Association villageoise d’Epargne et de Crédit), 5000F la semaine ». De même, le programme a changé la vie de P5 qui a vu sa situation s’améliorer et elle parvient à économiser toutes les semaines au niveau des AVEC, ce qu’elle ne pouvait pas faire auparavant « (…) j’épargne chaque semaine 5000F au niveau de notre AVEC alors qu’auparavant, je n’arrivais pas à le faire ». C’est une situation partagée par P4 qui, à présent fait des économies et parvient à placer dans les AVEC une somme considérable toutes les semaines «(…) j’épargne entre 3000F et 5000F dans les AVEC ». Nous notons également la même situation du côté de P1 et P3 qui épargnent chacune 1000F la semaine. Tandis que  P6, qui voit sa santé financière s’améliorer, place chaque semaine 2500F dans les AVEC. Ces économies ont, d’ailleurs, permis à certaines comme P1 de créer d’autres activités productives « avec cette épargne, je me suis lancée dans l’élevage (aviculture) ».
3.1.3 Les charges familiales
      L’organisation de trois FG nous a permis de tirer des informations sur les situations antérieure et actuelle des participantes par rapport à leur capacité à contribuer aux charges familiales.
3.1.3.1 La situation antérieure

      Pour le FG1, la situation antérieure se caractérisait par la faiblesse de leur revenu ; ce qui ne favorisait pas ou rendait nulle leur contribution aux charges familiales. Donc, unanimement les participantes ont reconnu l’impossibilité pour elles de participer aux dépenses familiales, eu égard à la faiblesse de leur revenu. C’est le cas de P4 qui considère que « le revenu était faible et ne permettait pas  de subvenir aux besoins familiaux ». Et P6 de renchérir quand elle affirme sans ambages « mon revenu était faible au point que je ne pouvais pas régler mes problèmes familiaux ». C’est une situation qu’on peut élargir à P1, P2, P3 et P5.
3.1.3.2 La situation actuelle
     Mesurée par rapport à celle d’antan, la situation actuelle a connu une véritable amélioration permettant ainsi aux femmes de participer activement à la prise en charge des besoins familiaux d’après les données tirées des FG1. Pour les participantes à ce FG1, leur capacité à épargner consécutive à l’augmentation de leur revenu leur donne la possibilité de contribuer aux charges familiales qui, jadis, étaient par leurs maris. D’ailleurs P1 souligne  « je continue toujours à faire du commerce qui me permet de contribuer aux charges familiales ». P2 a fait également le même constat par rapport aux charges familiales et soutient « avec l’implantation du forage et l’aménagement du périmètre maraîcher, je commence à participer considérablement à l’entretien de la famille ». Autrement dit, P2 s’occupe davantage de la scolarité de ses enfants et de leur prise en charge sanitaire et affirme en ces termes « je paie des fournitures pour mes enfants qui sont à l’école ; quand ils tombent malades, j’aide leur père dans les soins de santé ». Même son de cloche pour P3 qui, satisfaite des réalisations du PUDC, considère que son intervention dans le village est, pour elle, une aubaine car elle a permis de noter un changement dans son quotidien et P3 de déclarer : « grâce au PUDC, j’ai noté une nette amélioration de mon revenu qui m’a permis de participer à la dépense quotidienne, à la scolarité des enfants et leurs soins de santé ». Quant à P4, elle se frotte les mains car son revenu s’est considérablement amélioré ; ce qui augmente ses possibilités de participer aux dépenses familiales « mon revenu a augmenté et je contribue désormais aux charges familiales ». Ce pouvoir d’achat de P4 est également celui de  P5 qui déclare « maintenant(…), il y a une amélioration de ma situation parce que j’arrive  à contribuer considérablement aux dépenses familiales » et de P6 qui se félicite des effets positifs du programme sur sa condition de vie « je rends grâce à Dieu ; avec l’arrivée du programme, je participe désormais aux charges familiales en termes de nourriture, de soins de santé et de scolarité ».
3.2 La situation sociale des femmes
Il est question ici d’analyser la situation sociale des femmes avant et après le PUDC à travers les FG organisés avec les trois groupements adhérents de la SAR. Il est question ici des situations antérieure et actuelle par rapport à aux conditions sociales des femmes participantes à ces FG.
3.2.1La situation  antérieure

La situation  s’étudie à partir des données  recueillies auprès des FG et relatives à l’accès à l’eau, à la terre (habitat, production agricole) et à l’emploi.

3.2.1.1L’accès à l’eau

       Il convient de préciser qu’avant le PUDC, un forage existait mais n’avait pas la capacité de fournir suffisamment d’eau aux villages qu’il polarisait ; ce qui fait qu’il y avait souvent des pénuries d’eau qui poussaient les femmes à se lever tôt pour se procurer ce liquide précieux, à puiser  de l’eau à partir des puits et à marcher deux ou trois kilomètres. C’était donc un véritable calvaire pour les femmes qui n’avaient même pas le temps de se consacrer à des activités productives. C’est le cas de P1 qui affirme « auparavant, pour avoir de l’eau, on se levait tôt le matin, on ne dormait pas assez et on marchait deux ou trois kilomètres ». Cette situation de P1 était celle de toutes les participantes du FG1 qui soutiennent qu’elles étaient débordées de ces corvées d’eau qui rendaient pénibles les travaux domestiques. Et P3 de décrire ce travail harassant que constituait l’approvisionnement en eau potable « la recherche d’eau potable était l’une des tâches les plus ardues à laquelle s’adonnaient, chaque jour que Dieu fait, les femmes du village ». Les autres participantes ont abondé dans le même sens (P2, P4, P5 et P6).
      Même son de cloche pour les autres focus group (FG2 et FG3) qui ont déploré les difficultés auxquelles les femmes étaient confrontées au moment des pénuries d’eau. P5 et P3 respectivement des FG2 et FG3, plongées dans les années de braises où l’approvisionnement en eau était un véritable calvaire, affirment « nous étions toujours stressées par la pénible recherche d’eau ; ça nous empêchait de dormir et de manger à suffisance ». Raison suffisante pour mettre en évidence la situation stressante dans laquelle se trouvaient les femmes à l’époque des pénuries d’eau.
3.2.1.2 L’accès à la terre

       L’accès à la terre s’analyse ici en termes d’habitat et de production agricole. Toutefois, nous avons constaté, à travers les interventions des unes et des autres, que tous les FG se sont accordés sur le fait que les femmes du village n’ont  accès à la terre ni pour habiter, ni pour cultiver. En effet, cette ressource est entre les mains des hommes. Et P6 d’apporter une précision « nous n’avons accès à la terre ni pour cultiver, ni pour construire ; cette ressource est la chasse gardée des hommes, c’est eux qui la gèrent et nous n’avons aucun droit là-dessus ». D’après tous les FG, l’accès des femmes à la terre est toujours un rêve  qui tarde à se réaliser.
         La terre, comme ressource pour promouvoir l’accès des femmes à l’habitat et à la production agricole, reste toujours une contrainte majeure en milieu rural. Cela peut s’expliquer par la domination qu’exerce l’homme sur la femme. C’est d’ailleurs ce que semble soutenir Adossi (2017), dans son article Genre et Développement : difficultés des femmes rurales dans la production et la commercialisation de l’attiéké en Côte d’Ivoire, quand il dit que le monde rural caractérisé par « la domination de l’agriculture présente différentes contraintes pour les femmes dans la mise en œuvre de leurs activités agricoles ».    Il poursuit en soutenant que, dans la pratique et selon les traditions, les femmes ont seulement un droit d’usufruit sur la terre et doivent toujours avoir l’aval de leurs maris ou de leurs familles pour jouir de cette ressource foncière. Car le droit traditionnel est privilégié au détriment de celui moderne. En effet, selon Koné(2009) cité par Adossi « la gestion des terres rurales relève à 80% de la coutume et seuls 1 à 2% des terres rurales font l’objet d’un titre de propriété ».
        Pourtant, selon l’étude sur la situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture, « accorder aux femmes le même accès aux ressources productives qu’aux hommes permettrait d’accroitre leur rendement agricole de 20 à 30% ; ce qui réduirait de 100 à 150 millions le nombre de personnes souffrant de la faim » en marge de la campagne mondiale lancée par le FIDA et intitulée « Real Groundbrakers » c’est-à-dire les vraies pionnières (LE SOLEIL, n° 14635).
3.2.1.3 L’emploi
       Défini  comme un travail rémunéré, l’emploi est devenu depuis quelques années  une préoccupation pour les pouvoirs publics qui ne cessent de le promouvoir chez les jeunes comme chez les femmes. Cependant, dans le monde rural, l’emploi n’est pas développé car selon les informations issues des différents FG que nous avons organisés avec les femmes membres des groupements adhérents de la SAR, l’emploi n’est pas une réalité chez elles. Et P5 de confirmer l’absence de cette source de revenu « le travail que nous faisions se limitait seulement à la maison ; il n’était pas rémunéré car faisant partie des devoirs que nous accomplissions tous les jours ; pour avoir de l’argent, nous faisions du petit commerce ».  C’est dire donc que l’emploi n’est pas développé dans le monde rural. C’est ce qui  ressort également des entretiens que nous avons menés au sein des autres FG.
         Cette situation peut s’expliquer par l’absence d’opportunités économiques, malgré les efforts déployés par les acteurs du développement à travers la responsabilité sociétale des entreprises minières et le partenariat,  qui pourraient booster le développement de l’emploi.
Qui plus est, l’employabilité des femmes fait défaut si l’on sait que la majeure des femmes présentes aux focus group ne savent ni lire, ni écrire ; ce niveau d’étude n’est pas un facteur favorisant le développement de l’emploi en milieu rural chez les populations rurales en général et en particulier chez la femme.

       C’est d’ailleurs dans le souci de pallier cette difficulté que les décideurs politiques ont mis en place le PUDC dont la visée principale est de réduire les disparités territoriales, les inégalités sociales et l’exode rural massif des jeunes et des femmes.
3.2.2 La situation actuelle
       L’analyse de la situation sociale actuelle des femmes se fait à partir des données que nous avons recueillies auprès des participantes des FG et autour de la diminution des corvées d’eau, de la disponibilité de temps, de l’entrepreneuriat et de l’autonomie.
3.2.2.1 La diminution des corvées d’eau

        L’accès à l’eau s’est considérablement amélioré avec la construction d’un forage par le PUDC dont la conséquence est la diminution des travaux pénibles effectués par les femmes à la recherche du liquide précieux. Cette situation est unanimement reconnue par l’ensemble des FG. C’est ce que P1 du FG1 tente de confirmer ici quand elle dit « avec l’accès réel à l’eau que nous vivons toutes, nous n’avons plus à passer des heures dans une longue file attendant notre tour ou marcher des kilomètres à la recherche de l’eau ». Suffisant pour noter le changement qu’a apporté l’accès facile à l’eau aux femmes par rapport à la diminution des corvées. Il faut aussi préciser que maintenant l’eau est arrivée jusque dans les maisons ; ce qui contribue à la réduction des difficultés auxquelles les femmes étaient confrontées dans la recherche quotidienne de l’eau. Et P3 de dire « il y a une diminution remarquable de nos corvées d’eau car l’eau est maintenant dans les maisons ». 
        Donc, l’implantation d’un forage par le PUDC a beaucoup contribué à la diminution des corvées d’eau pour les femmes. Ce qui engendre une disponibilité de temps.
3.2.2.2 La disponibilité de temps
        Les réalisations du PUDC ont, selon les informations tirées des entretiens de groupe, contribué considérablement à la réduction des corvées d’eau ; ce qui favorise le développement d’autres activités génératrices de revenu « nous avons par conséquent du temps qui peut être consacré à d’autres activités génératrices de revenu » fait savoir P2 du FG1. Cette situation est partagée par tous les focus group qui s’accordent tous sur le fait que les femmes dispose maintenant de grâce au forage réalisé par le PUDC dont la construction a permis aux femmes de voir leurs tâches réduites « je dispose de temps car je n’ai plus besoin de sortir de chez moi pour me procurer de l’eau ( cette recherche d’eau qui occupait la majeure partie de mon temps) car l’eau est disponible dans les maisons » dira P1 du FG2. 
En somme, le PUDC a permis aux femmes d’avoir du temps qu’elles pourraient consacrer au développement d’autres activités. On peut en déduire la possibilité pour les femmes de développer l’initiative privée et par ricochet, l’entrepreneuriat en milieu rural.
3.2.2.3 L’entrepreneuriat
       Considéré comme l’activité de création d’entreprise ou la création d’une entreprise, l’entrepreneuriat constitue l’une des options majeures des politiques publiques depuis quelques décennies. L’entrepreneuriat devient un des leviers essentiels sur  lesquels s’appuient les autorités pour résorber le chômage aussi bien dans le monde urbain que rural. Cependant, il est à noter que les initiatives individuelles ne se sont pas développées d’après les informations tirées des entretiens de groupe. Ainsi P3 du FG2 confirme « l’initiative entrepreneuriale n’est pas une réalité dans ce village car nous ne savons même pas ce qu’est une entreprise et comment la créer ; mais maintenant avec l’installation de la SAR, nous commençons à nous initier à la notion d’entreprise ». Voilà donc la situation décrite par P3 et partagée par tous les focus group.
      Cette situation peut s’expliquer par le manque d’accompagnement. En effet, les femmes n’ont pas de compétences nécessaires et ne disposent pas d’informations sur les opportunités offertes par l’Etat pour développer et promouvoir l’entrepreneuriat féminin. 

3.2.2.4  L’autonomie
       Définie comme la liberté, l’indépendance dans une situation de subordination, l’autonomie ou l’autonomisation constitue l’orientation normative de toutes les politiques publiques en faveur des femmes. Il s’agit de mettre en place des programmes ou projets visant à favoriser l’épanouissement de la femme, sa participation aux prises de décision mais aussi et surtout son accès aux ressources ou facteurs de production. Car longtemps asservie par l’hégémonie masculine, la femme doit être promue pour qu’elle ne constitue plus un fardeau pour la société, mais plutôt un capital pour la création de la richesse nationale.
       Ainsi, dans les FG que nous avons organisés avec trois groupements, nous constatons un certain balbutiement  concernant surtout l’autonomie financière. En effet, selon les données recueillies des FG, les participantes reconnaissent qu’elles ont acquis une certaine indépendance financière vis-à-vis de leurs maris. A la question de savoir si les participantes sont capables de résoudre leurs problèmes financiers sans leurs maris, P2 répond  « je suis financièrement indépendante car je peux régler mes problèmes sans que je demande à mon mari quoi que ce soit ». Cette réponse a permis de voir l’acquiescement de la tête des autres participantes et de déduire que l’autonomie financière est de plus en plus réelle.
       Cependant, cette autonomie présente des limites car jusqu’à présent les femmes ont des difficultés pour accéder à la terre. Elles sont souvent confinées dans de petites portions de terre où elles cultivent de l’oseille ou d’autres cultures horticoles. Et P4 de confirmer en ces termes « ici, dans ce village, nous, les femmes n’avons aucun droit sur le foncier, tout est concentré entre les mains des hommes. Ces derniers nous donnent juste une petite portion pour que nous puissions cultiver de l’oseille par exemple ou d’autres cultures horticoles ».
       L’autre facteur d’autonomisation est la participation des femmes aux prises et aux instances de décision. D’après les informations tirées des FG, la participation est minime même si elles reconnaissent que parmi elles il y en a qui sont membres du comité de gestion de la SAR. C’est le cas de P6 du FG2 qui déclare « je suis chargée, dans le bureau de la SAR, de la commercialisation des produits maraichers et l’argent tiré de cette vente, je le verse au trésorier ». C’est dire donc qu’avec le PUDC, la participation des femmes à la gestion et au développement de leur localité commence à décoller.
3.3 Suggestions et rôle du travailleur social 

       Il est question ici de faire des suggestions avant d’esquisser un plan d’action aligné sur des axes d’intervention face aux problèmes des femmes et aux difficultés rencontrées dans la gestion et le fonctionnement de la SAR.
3.3.1 Suggestions

       Après avoir passé en revue et parcouru avec les FG les différentes contraintes liées au développement  rural ou territorial, nous avons pu aboutir au constat selon lequel la mise en place  d’ouvrages sociaux n’est pas toujours suffisant pour booster l’amélioration du revenu des « groupes indicatifs » sur lesquels porte le programme mais il faut cependant penser à la pérennisation ou à la durabilité de la source de revenu. C’est l’exemple de la SAR qui, après trois ans de fonctionnement traverse, d’après le technicien affecté au périmètre maraicher pour l’encadrement des ouvriers, des moments difficiles faute d’une bonne gestion et du manque d’engagement noté du côté des populations en général, et des femmes en particulier. Ces dernières ont donc besoin d’un accompagnement durable en termes de formation, d’accès aux intrants de qualité, d’infrastructures de stockage, de débouchés pour écouler la récolte et de système d’irrigation.
       Ainsi, les suggestions s’articuleront autour de deux axes :

3.3.2 Axes d’intervention
Axe1 : Le renforcement de capacités des femmes en entrepreneuriat féminin
Objectif  général : améliorer la productivité des femmes.
Objectif spécifique 1 : mettre en place un dispositif d’accompagnement et de conseil.

Résultat attendu : un dispositif d’accompagnement et de conseil est mis en place.

Actions prioritaires

· Organiser des sessions de formation sur la création et la gestion d’entreprise.
· Sensibiliser sur les opportunités existantes facilitant la création d’entreprise.

· Rechercher des partenaires financiers pour le financement de leurs activités.

Objectif spécifique 2 : améliorer l’accès à la terre
Résultat attendu : l’accès à la terre est amélioré

Actions prioritaires
- organiser un atelier sur le droit foncier

- faire un plaidoyer auprès de la Mairie

- sensibiliser les leaders d’opinion sur le droit des femmes à la propriété

Axe 2 : La  pérennisation de la SAR

Objectif  général : contribuer à la pérennisation de la SAR
Objectif spécifique 1 : améliorer le fonctionnement du bureau
Résultat attendu : le fonctionnement du bureau est amélioré

Actions prioritaires
· Former les membres du bureau de la SAR en techniques de gestion et d’organisation
· Organiser chaque mois une réunion  d’information sur la comptabilité de la SAR
· Organiser un atelier sur le marketing commercial en faveur des membres du bureau
Objectif spécifique 2 : développer un partenariat productif et durable

Résultat attendu : un partenariat productif et durable est développé

Actions prioritaires
· Promouvoir la SAR dans son environnement immédiat
· Transformer la SAR en site de production de semences
· Promouvoir les chaines de valeur

· Signer des contrats de vente avec des partenaires commerciaux ou des établissements publics

· Approvisionner la SAR en intrants agricoles de qualité à temps

· Fournir des matériels agricoles suffisants

· Construire un magasin de stockage, une salle de réunion
CONCLUSION GENERALE
       Ayant comme objectif général d’étudier les effets du PUDC sur les femmes membres des groupements adhérents de la SAR à travers les caractéristiques des groupements, la situation économique  des femmes membres des groupements adhérents de la SAR ainsi que leur situation sociale, nous avons abouti, d’après les focus group, à des effets positifs des réalisations du programme. En effet, toutes les participantes à ces discussions ont reconnu l’existence d’un changement notoire dans leur vécu quotidien et ce, grâce au PUDC qui a construit un forage, aménagé un périmètre maraicher et mis en place à Séokhaye une SAR, véritable entreprise rurale.
          Nous avons aussi rencontré des difficultés dans l’organisation des focus group car il fallait recruter six femmes dans chaque groupement et souvent leur disponibilité pose problème. Toutefois, cet obstacle a été vite levé grâce à la disponibilité du chef de village et de la présidente du grand groupement qui m’ont beaucoup aidé dans l’organisation et la conduite de ces FG. 
          Cette étude, comme tout travail de recherche, comporte des limites qui empêcheraient la généralisation de ses résultats. Notre objectif était juste d’explorer ce territoire inconnu pour permettre à  d’autres recherches qui s’en suivront certainement de bousculer les frontières des connaissances sur les résultats de ce programme qui a réussi à transformer le monde rural en un véritable pôle de développement même si des mesures d’accompagnement sont nécessaires pour la durabilité de ses réalisations.
          C’est pourquoi, au cours de nos focus group, la problématique liée à  la pérennisation de  la SAR a émergé des discussions ; il s’agit des problèmes relatifs à sa gestion et son fonctionnement. En d’autres termes,  la SAR, présentement, traverse de mauvais moments d’après les informations recueillies auprès des FG et des personnes ressources.

           Il est noté  par les FG des difficultés liées à l’accès aux intrants agricoles, au manque de système d’irrigation, à l’absence d’infrastructures de stockage et de conservation des produits de la récolte mais surtout au problème de débouchés et reconnaissent tous l’urgence à agir face à ces problèmes. 
            Les FG ont tous relevé des difficultés dans la gestion et le fonctionnement de la SAR. En effet, implantée par le PUDC à la suite de la construction d’un forage et de l’aménagement d’un périmètre maraicher, cette entreprise a permis de freiner l’exode rural, de favoriser les initiatives locales et la productivité des femmes grâce à la disponibilité de l’eau aux usages multiples. Toutefois, elle présente des contraintes, selon les participantes des différents focus group.

           Pour le FG1, par exemple, les difficultés sont liées surtout au manque de communication sur la gestion de la SAR. C’est pourquoi P3, très indignée de la manière dont celle-ci est gérée par le bureau, fait remarquer dans son intervention : « depuis le commencement de la SAR, nous ne savons rien de ce qui se passe là-dedans ; nous n’avons jamais été édifiés ni sur ses activités, ni sur ses résultats ». C’est dire qu’il y a réellement une absence criante de communication qui risque de plomber, si des mesures ne sont pas prises allant dans le sens de la juguler, le fonctionnement de cette réalisation du PUDC dont se réjouissent les populations. D’où l’indignation de P4 ajoutée à la joie de voir le PUDC faire une réalisation de cette envergure dans son village «nous avons tous apprécié cette réalisation et y avons applaudi mais le problème ici c’est la gestion nébuleuse, nous n’accusons personne  de rien ; tout ce que nous demandons c’est qu’il y ait davantage de la transparence et que nous soyons informés de ce qui se passe ». Cette intervention en dit long sur les difficultés que traverse la SAR.

          Par contre, dans le FG2, il est relevé le désintéressement de la SAR des femmes ; et P3 de préciser « je suis membre du bureau de la SAR mais ce que j’ai remarqué c’est que parmi nous il ya des femmes qui ne s’intéressent pas à la SAR, ne viennent guère s’informer ou s’enquérir de ce que fait la SAR ; il y en a qui n’ont jamais visité le périmètre pour savoir ce que font les ouvriers et combien ils sont ». 

        Il y a également la contrainte liée à l’insuffisance de matériels agricoles malgré les efforts déployés par le PUDC dans l’acquisition de matériels. En effet, ce dernier a initialement octroyé à la SAR 1 680 000f, des produits phytosanitaires, un tracteur. Du Ministre chargé du PUDC, la SAR a reçu aussi 1 000 000f, sans compter  la clôture du périmètre par le programme selon des informations recueillies auprès du technicien en charge de l’encadrement des ouvriers agricoles.

         L’autre contrainte est le manque d’intrants de qualité « nous avons besoin d’intrants de qualité pour avoir des produits de qualité et des rendements sans précédent » dira P5 du FG3. Par ailleurs, la SAR est confrontée aussi à un problème de débouchés pour l’écoulement des produits maraichers « à l’heure où nous te parlons, une tonne d’oignon attend un acheteur ; d’ailleurs, pour résoudre ce problème, nous sommes en train de négocier un contrat de vente avec l’exploitant du restaurant universitaire de Bambey » dira P3 du FG3. C’est dans cette optique que le PUDC  a une fois acheté du fourrage et des boutures de patate douce à la SAR pour approvisionner les autres périmètres implantés ailleurs d’après les focus group. En outre, la SAR ne dispose pas de magasin de stockage ; ce qui rend difficile la conservation des produits maraichers.

      Donc, face à ces problèmes sus-évoqués, des solutions s’avèrent urgentes pour pallier ces difficultés qui, si elles ne sont pas surmontées, risque de faire péricliter cette entreprise qui, selon P2 du FG3, si elle est bien exploitée, peut réduire considérablement la pauvreté dans cette commune « la SAR, si elle est exploitée convenablement, peut participer à la réduction de la pauvreté dans cette commune de Ngoundiane » affirme P6 du FG.
        Après avoir évalué les problèmes qui gangrènent la marche de la SAR, les focus group se sont penchés sur les solutions à proposer. Il s’agit de la construction d’un magasin de stockage, de la mise en place d’un système d’irrigation « nous avons besoin d’un magasin de stockage des produits maraichers mais aussi et surtout de la mise en place d’un système d’irrigation pour faciliter l’arrosage » a dit P3 du FG2.

         Il ressort également des discussions l’urgente récessivité de trouver des débouchés pour l’écoulement des produits maraichers. C’est d’ailleurs dans ce cadre que des démarches sont en train d’être entreprises par les responsables de la SAR pour un contrat de vente avec les responsables du restaurant universitaire de Bambey « nous sommes en train de faire des démarches auprès des responsables du restaurant universitaire de Bambey pour un contrat de vente de nos produits maraichers » annonce P4 du FG3. 

          Les FG ont également souhaité la construction d’une salle de réunion « nous avons besoin d’un lieu où nous pouvons tenir nos réunions » fait savoir P5 du FG3.

En outre l’engagement et l’implication des femmes dans la gestion et le fonctionnement de la SAR peuvent être des facteurs déterminants de la pérennisation de l’entreprise. En effet, elles doivent s’intéresser davantage à la SAR.

         Qui plus est, la distribution d’intrants de qualité serait, selon les FG, une condition sine qua non pour rendre durable et rentable cette entreprise. Toujours dans ce même souci, les FG ont même proposé l’installation d’une chambre froide pour éviter le pourrissement des produits de récoltes «  nous voulons disposer d’une chambre froide pour la conservation de nos récoltes qui, souvent, pourrissent, faute de dispositifs adéquats » déclare P1 du FG1.
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ANNEXES

                                         QUESTIONNAIRE  QUANTITATIF
■   Identification
Age :

Profession :

Statut matrimonial :

Groupement : 
■    Retombées du programme
Connaissez-vous le PUDC ? 

OUI

NON (encadrer la réponse)
Si oui, qu’a-t-il réalisé dans votre village ?

-électrification

- forage

-moulin à mil

-Société agricole rurale

Cette réalisation a-t-elle permis l’amélioration de votre condition de vie ?

OUI

NON (encadrer la réponse)

 Si oui, précisez les activités que vous menez grâce au programme.

                 -commerce

                 -maraichage

                 -élevage

                 -autres

  Quelles étaient vos activités avant le PUDC ?

……………………………………

…………………………………....

 Comment était votre revenu avant ?

                   -faible

                   - amélioré

                   -élevé

A-t-il augmenté grâce au programme ? 

OUI

NON

A-t-il permis de contribuer de contribuer aux charges familiales ?

Vous a-t-il permis d’épargner ?

OUI

NON (encadrer la réponse)
Si, oui combien ?

Où épargnez-vous ?

· Tontine

· Crédit mutuel 

· banques
                           GUIDE DE DISCUSSION

Groupe :

Nombre de participants :

Durée :

I- Profil du groupement

Nom :

Date de création :

Activités :

Avantage :

Partenariat :

Nombre d’adhérentes :

Leurs activités :

II- Situation économique des femmes

Avant : sources de revenu
              Niveau de revenu
             Epargne

Après : sources de revenu
             Niveau de revenu
             Epargne

             Charges familiales

III- Situation sociale des femmes

Avant : Accès à l’eau

              Accès à la terre (habitat, production agricole)

              Emploi

Après : diminution des corvées

             Disponibilité de temps

             Entrepreneuriat

             Autonomie (financière, renforcement des capacités, accès à la terre, participation).
                                  VERBATIM                
             FOCUS GROUP I
                                            P1

1.1. mon groupement s’appelle dieuf dieul 
1.2. il est créé en 1992

1.3. ses activités sont petit commerce, tontine

1.4. ses avantages sont la solidarité et l’entraide

1.5. comme partenaires, nous avons la mairie, l’ARLS, le PUDC
1.6. nous sommes 135 membres

1.7. nous, les membres faisons dans le petit commerce, la couture, l’élevage,

le maraichage

2.1. Auparavant, je faisais le petit commerce au marché du village

2.2. Mon niveau de revenu était faible

2.3. Et il ne me permettait pas d’épargner

2.4. Maintenant, je continue toujours à pratiquer le commerce qui marche très bien

2.5. Ce qui me permet d’épargner 7000f la semaine dans les tontines

2.6. Je contribue également aux charges familiales

3.1. Auparavant, la recherche d’eau potable était difficile car il y avait souvent des pénuries d’eau car le forage qui existait ne pouvait approvisionner tous les villages qu’il polarisait ; c’est pourquoi nous marchions des kilomètres à la recherche de ce liquide précieux. Nous avions du mal à dormir à poings fermés, nous étions vraiment stressées par la recherche d’eau
3.2. L’accès à la terre dans ce village n’est acquis par les femmes ; on nous donne des portions de terre pendant l’hivernage pour cultiver de l’oseille par exemple
3.3. les femmes n’accèdent pas à l’emploi par manque de qualification

3.4. Maintenant, nous constatons qu’il y a une diminution des corvées d’eau car les robinets sont dans les maisons ; nous n’avons plus besoin de nous déplacer pour aller chercher l’eau

3.5. Ce qui fait que nous avons le temps de nous consacrer à d’autres activités productives

3.6.  Malgré, cette disponibilité de temps, nous n’avons pas pu utiliser ce temps pour développer des initiatives privées et entre dans l’entrepreneuriat
3.7 En revanche j’ai acquis une certaine autonomie financière mais je n’arrive pas à bénéficier d’un renforcement de capacité, à accéder à la terre ou aux intrants agricoles ; ma participation est aussi minime puisque fondée dans ce village sur le niveau d’étude alors que la plupart d’entre nous n’ont pas fait l’école.
P2

1.1. Notre groupement s’appelle dieuf dieul
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Le groupement s’active dans le petit commerce, les tontines
1.4. Il permet l’entraide, la solidarité entre nous 

1.5. Nos partenaires sont la Mairie, le PUDC, l’ARLS

1.6. Nous sommes 135 membres

1.7. Nous faisons du commerce, du maraichage, de la couture

2.1. Auparavant, je faisais le petit commerce qui ne me rapportait pas grand-chose

2.2. Mon niveau de revenu était par conséquent faible

2.3. J’avais donc des difficultés pour épargner

2.4. Maintenant grâce au PUDC, je travaille pendant les périodes de récolte à la SAR ; je suis rémunérée à la tâche

2.5. Ce qui a augmenté mon niveau de revenu

2.6. Et ma capacité à épargner ; j’épargne dans les AVEC 5000f la semaine

2.7. Avec ce niveau de revenu amélioré et cette capacité à épargner, je commence maintenant à participer considérablement  à l’entretien de la famille ; du coup, je paie des fournitures pour mes enfants ; quand ils tombent malades, j’aide leur père dans la prise en charge de leurs soins de santé. Auparavant, je n’y parvenais pas
3.1. Auparavant, nous avions toutes les difficultés du monde à l’eau ; la recherche d’eau est un véritable calvaire car le forage qui était ne pouvait ravitailler en eau tous les villages polarisés ;et souvent il manquait de l’eau ; nous étions obligées d’aller dans les autres villages pour chercher de l’eau

3.2. Pour ce qui est de l’accès, je peux dire  que cela n’est pas encore une réalité ; seulement, pendant l’hivernage on nous donne une portion de terre pour cultiver par exemple de l’oseille
3.3. L’emploi n’existe pas dans ce village car nous les femmes manquons de qualification

3.4. Maintenant, je sens avec le PUDC, une diminution de mes corvées d’eau ; nous n’avons plus besoin de marcher des kilomètres pour nous procurer de l’eau car dans chaque maison il ya des bornes fontaines
3.5. Nous avons par conséquent du temps qui peut être consacré à des activités génératrices de revenu

3.6. Mais malgré cette disponibilité de temps je n’arrive pas jusqu’à présent à développer des initiatives entrepreneuriales ; par conséquent, je peux dire à part la SAR qui est une collective, qu’il n’ya d’entreprise individuelle

3.7. Oui, financièrement je commence à être autonome car je peux régler mes problèmes sans avoir à demander à mon mari. En revanche, ma participation est minime car basée sur le niveau d’études ; je ne bénéficie pas d’un renforcement de capacité ; je n’accède pas aux intrants agricoles 
                                          P3
1.1. je suis membre d’un groupement qui s’appelle dieuf dieul
1.2. il est créé en 1992
1.3. les activités sont le petit commerce, les tontines

1.4. il permet l’entraide et la solidarité entre les membres

1.5. ses partenaires sont la Mairie, l’ARLS, le PUDC

1.6. nous 135membres

1.7. et nos activités tournent autour du commerce, de la couture, de l’agriculture

2.1. Je faisais le petit commerce

2.2. Et le revenu était faible

2.3. Ce qui ne me permettait pas d’épargner

2.4. Maintenant avec le PUDC, j’ai pu développer davantage mon activité de commerce ; j’achète les légumes sur place pour les revendre dans les marchés hebdomadaires

2.5. Du coup, mon niveau s’est amélioré

2.6. Et je peux maintenant épargner 1000f la semaine dans les AVEC
2.7. Désormais, je contribue à la dépense quotidienne, à la scolarité des enfants et à leurs soins de santé alors qu’auparavant je n’y parvenais pas

3.1. Avant c’était la croix et la bannière car l’accès à l’eau était difficile et stressant nous ne dormions pas à suffisance

3.2. Pour ce qui est de l’accès à la terre, il n’est pas une réalité pour les femmes dans ce village car toutes les terres sont entre les mains des hommes

3.3. Même chose concernant l’emploi qui n’est pas accessible aux femmes car les femmes sont dépourvues de qualification

3.4. Actuellement, je note une diminution de mes corvées d’eau car grâce au PUDC, l’eau est disponible et abondante

3.5. Occasionnant ainsi l’allègement de nos travaux et la disponibilité de temps, lequel temps peut être consacré à d’autres activités

3.6. Cela aurait pu contribuer au développement de l’entrepreneuriat mais malheureusement l’entrepreneuriat féminin n’existe pas

3.7. Financièrement, je peux dire que je suis autonome car j’arrive maintenant à régler mes problèmes sans demander à mon mari. Seulement ma participation est minime car fondée sur le niveau d’étude ; je n’arrive à accéder aux intrants agricoles
                                           P4
1.1. Mon groupement s’appelle dieuf dieul

1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le commerce, les tontines

1.4. Les avantages c’est la solidarité, le renforcement des liens

1.5. Les partenaires sont la Mairie, l’ARLS, le PUDC

1.6. Nous sommes 135 dans ce groupement

1.7. Nos activités sont la couture, le commerce, l’agriculture
2.1. J’exerçais le petit commerce

2.2. Mon niveau de revenu était faible

2.3. je n’arrivais pas à épargner

2.4. Le PUDC m’a permis de développer des activités de commerce et d’élevage surtout avec la disponibilité de l’eau et le fourrage cultivé dans le périmètre maraicher

2.5. Ce qui augmente mon niveau de revenu

2.6. J’arrive à épargner entre 3000f et 5000f la semaine

2.7. Maintenant, grâce au PUDC, je contribue aux charges familiales alors que je n’y parvenais pas auparavant

3.1. Avant, la recherche d’eau était difficile car le forage qui était là ne pouvait pas prendre en charge tous les villages qui dépendaient de lui ; et il y avait souvent des pénuries d’eau qui poussaient les femmes à marcher deux ou trois kilomètres pour se procurer de l’eau

3.2. L’accès à la terre n’est pas une réalité pour les femmes ; tout est entre les mains des hommes

3.3. L’emploi n’existe pas car les femmes sont sans qualification

3.4.  Actuellement, avec la construction du forage par le PUDC, j’ai vu mes tâches diminuer surtout les corvées d’eau

3.5. Ce qui me permet de disposer largement de temps que je consacre à d’autres activités

3.6. Cela devrait me permettre de me lancer dans l’entrepreneuriat mais malheureusement il ne s’est pas développé

3.7. J’ai acquis une autonomie financière car pouvant régler mes problèmes sans mon mari ; seulement ma participation est minime et mon accès aux intrants agricoles inexistant

                                            P5
1.1. Mon groupement s’appelle dieuf dieul
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le commerce et la tontine

1.4. Comme avantage, je peux dire qu’il permet de raffermir les liens de solidarité et d’entraide

1.5. Nous avons la Mairie, le PUDC et l’ARLS

1.6. Nous sommes 135 membres

1.7. Nos activités tournent de la couture, du commerce, de l’agriculture, de l’élevage

2.1. Je faisais du petit commerce

2.2. Mon niveau de revenu était faible

2.3. Ce qui ne me permettait pas épargner

2.4. Maintenant, le PUDC m’a permis de développer mes activités de commerce que je faisais auparavant mais ne me permettait de subvenir à mes besoins
2.5. Je remarque une amélioration de mon niveau de revenu

2.6. Par conséquent j’arrive à épargner à raison de 5000f la semaine au niveau de notre tontine

2.7. A présent, je suis en mesure de contribuer aux charges familiales alors qu’auparavant je n’y parvenais pas

3.1. Auparavant, l’accès à l’eau n’était pas facile ; il fallait faire des kilomètres pour y accéder

3.2. L’accès à la terre n’est pas effectif pour les femmes ; nous n’avons pas la possibilité de cultiver la terre encore moins de chercher une parcelle pour l’habitat

3.3. Il est clair que les femmes n’ont pas accès à l’emploi faute de qualification professionnelle

3.4. Je note une nette diminution de mes corvées d’eau comparé à l’époque des pénuries

3.5. Ce qui fait que j’ai largement le temps de développer d’autres activités

3.6. Mais cette disponibilité et l’allégement de mes travaux ne m’ont pas permis de m’engager dans l’entrepreneuriat faute d’accompagnement et d’appui

3.7. Je sens que j’ai acquis une autonomie financièrement mais c’est la participation et le renforcement de capacités qui demeurent presque inexistants
                                           P6
1.1. Mon groupement s’appelle dieuf dieul
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont la tontine, 

1.4. Les avantages sont la solidarité et le renforcement des liens

1.5. Les partenaires sont le pudc, la Mairie, l’ARLS

1.6. Nous sommes 135 membres

1.7. Nos activités sont la couture, le commerce,

2.1. Ma source de revenu était le petit commerce

2.2. Mon niveau de revenu était faible

2.3. Ce qui ne me permettait pas d’épargner

2.4. Maintenant, avec le PUDC, je suis arrivé à développer mes activités de commerce
2.5. Ce qui a permis l’amélioration de mon niveau de revenu. Alhamdoulilah (je rends grâce à Dieu), avec l’arrivée du programme, je note une nette amélioration de mon revenu
2.6. J’arrive à épargner désormais 2500f la semaine dans notre AVEC
2.7. Je participe également aux charges familiales en termes de nourriture, de soins de santé et de scolarité ; ce que je n’arrivais pas à faire auparavant

3.1. L’accès à l’eau était un véritable calvaire surtout avec les pénuries d’eau 

3.2. L’accès des femmes à la terre n’est pas une réalité ; cette ressource est la chasse gardée des hommes
3.3. L’emploi aussi n’existe pas

3.4. Actuellement, je note une diminution de mes corvées d’eau avec les bornes fontaines qui se trouvent dans les maisons

3.5. Du coup, je dispose de temps

3.6. Ce qui devrait favoriser en principe l’entrepreneuriat mais malheureusement tel n’est pas le cas

3.7. Oui financièrement, je peux affirmer sans risque de me tromper que je suis autonome car je peux maintenant me passer de mon mari et régler mes problèmes financiers ; seulement ma participation est minime ainsi que mon accès aux intrants agricoles consécutifs au non accès à la terre

FOCUS GROUP II

                                     P1
1.1. Mon groupement s’appelle bokk diom
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le crédit revolving et le commerce
1.4. Le renforcement des liens de solidarité et l’entraide

1.5. Les partenaires sont la Mairie, Plan international, le PUDC

1.6. Nous sommes 65 membres dans notre groupement

1.7. Nos activités sont le commerce, l’élevage, l’agriculture, la couture, la coiffure

2.1. Je faisais rien et restais au foyer
2.2. C’est pourquoi, je n’avais pas  de revenu 
2.3. Ce qui ne me permettait pas d’épargner

2.4. Maintenant avec le pudc, j’ai pu trouver une source de revenu dans le commerce des produits de la SAR
2.5. Donc mon niveau de revenu s’est amélioré

2.6. Je commence à épargner ; chaque semaine, je dépose 5000f dans la caisse de notre tontine

2.7. maintenant les retombées de mon activité de commerce m’ont permis de contribuer de plus en plus aux charges familiales ; ce que je ne parvenais pas à faire
3.1. Auparavant, l’accès à l’eau était difficile car il fallait marcher des kilomètres pour trouver ce liquide précieux

3.2. L’accès des femmes à la terre est toujours un rêve qui ne s’est pas encore réalisé au moment où je te parle ; les terres sont jusqu’à présent le monopole des hommes

3.3. L’emploi ne s’est pas aussi développé faute de qualification

3.4. Maintenant, il y a vraiment une diminution des corvées d’eau et l’allègement de nos travaux domestiques avec la construction d’un forage par le PUDC

3.5. Je dispose de temps car je n’ai plus besoin de sortir de chez moi pour me procurer de l’eau car l’eau est maintenant disponible dans les maisons
3.6. En principe cette disponibilité devrait me permettre de me lancer dans l’entrepreneuriat mais faute d’accompagnement et d’appui je n’arrive pas à le faire

3.7. Je sens quand même financièrement une autonomie malgré le fait que ma participation est minime et mon accès aux intrants agricoles presque inexistant

                                         P2
1.1. Mon groupemnet s’appelle bokk diom
1.2. Il est créé  en 1992 suite à la dissolution du grand groupement

1.3. Ses activités sont le commerce et le crédit revolving

1.4. Le groupement est un espace de dialogue et d’entraide

1.5. Ses partenaires sont la Mairie, Plan international, pudc

1.6. Nous sommes 65 membres

1.7. Nos activités sont le commerce, l’élevage, l’agriculture, la couture, la coiffure

2.1. Auparavant, je faisais le petit commerce
2.2. Mon niveau  de revenu était faible au point que je n’arrivais pas à régler mes problèmes financiers
2.3. Donc impossible pour moi d’épargner
2.4. Maintenant avec le pudc, j’ai pu développer une activité de commerce grâce ; en effet, j’achète les produits maraichers pour les revendre dans les marchés ; je développe aussi mon activité de vente de glace
2.5. Mon niveau de revenu s’est amélioré considérablement
2.6. Et j’arrive à épargner chaque semaine 3500f dans notre tontine
2.7. Ce qui me permet de contribuer aux charges familiales, de subvenir à mes besoins ainsi que ceux de mes enfants alors qu’auparavant je ne pouvais même pas régler mes problèmes financiers
3.1. L’accès à l’eau était très difficile avant le PUDC c’était un véritable calvaire qui occupait tout notre temps

3.2. L’accès à la terre n’est pas effective pour les femmes cette ressource est entre les mains des hommes

3.3. L’emploi n’est pas une réalité faute de qualification
3.4. Il y a vraiment une diminution des corvées d’eau qui a permis l’allègement de nos travaux domestiques

3.5. Conséquence, il y a une disponibilité de temps qui nous permet de développer d’autres activités

3.6. En dépit de cette disponibilité, l’entreprise individuelle ne s’est pas développée faute d’un accompagnement

3.7. J’ai financièrement parlant une autonomie même si celle-ci est limitée par la participation minime, le renforcement de capacités et l’accès aux intrants agricoles
                                               P3
1.1. Mon groupement s’appelle bokk diom
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le commerce, le crédit revolving

1.4. Le groupement permet le dialogue et le renforcement des liens

1.5. Ses partenaires sont la Mairie, le PUDC, Plan international

1.6. Le groupement est composé de 65 membres

1.7. Nos activités sont le commerce, l’élevage, l’agriculture, la couture, la coiffure

2.1. Auparavant, je ne faisais rien, j’étais femme au foyer ; donc je n’avais pas de sources de revenu

2.2. Je ne pouvais prétendre à un niveau de revenu

2.3. Il m’était difficile d’épargner

2.4. Maintenant je fais du commerce de légumes

2.5. Ce qui m’a permis d’avoir un niveau de revenu assez acceptable

2.6. J’épargne 1000f la semaine dans notre tontine

2.7. Maintenant je contribue aux charges familiales en termes de nourriture, de soins de santé, de scolarité ; ce qui m’était impossible auparavant

3.1. L’accès à l’eau était difficile à l’époque des pénuries ; nous marchions deux à trois kilomètres pour nous procurer ce précieux liquide
3.2.  L’accès des femmes à la terre n’existe pas ; nous n’avons aucun droit sur la terre ni pour cultiver, ni pour construire
3.3. L’emploi n’existe pas chez les femmes ; nous ne menons que des activités de survie

3.4. Oui je note une diminution considérable des corvées d’eau car l’eau est maintenant dans les maisons

3.5. Occasionnant ainsi une disponibilité de temps

3.6. Malgré cette disponibilité de temps, je n’arrive à développer l’entrepreneuriat faute d’accompagnement

3.7. Il y a bel et bien une autonomie car à présent, je peux régler mes problèmes sans demander à mon mari ; seulement cette autonomie a des limites relatives à l’accès aux intrants agricoles, au renforcement de capacités et à la participation qui est minime car fondée, dans ce village,  sur le niveau d’étude alors que la plupart d’entre nous n’ont jamais fait les bancs
                                            P4
1.1. Le groupement auquel j’appartiens s’appelle bokk diom

1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le commerce, le crédit revolving

1.4. Le groupement est avantageux car permettant le renforcement des liens de solidarité

1.5. Ses partenaires sont le PUDC, la Mairie, Plan international

1.6. Nous sommes 65 membres
1.7. Nos activités sont le commerce, l’élevage, l’agriculture, la couture, la coiffure

2.1. Auparavant, je faisais le petit commerce qui ne me rapportait pas grand-chose

2.2. Par conséquent, mon niveau de revenu était faible

2.3. Donc je ne pouvais pas épargner

2.4. Maintenant j’ai développé mon activité de commerce

2.5. Avec l’arrivée du programme, je m’en sors et note une augmentation du niveau de revenu

2.6. J’arrive à épargner 5000f la semaine dans les tontines

2.7. Ce qui me permet de contribuer considérablement aux charges familiales

3.1. L’accès à l’eau était la croix et la bannière ; on se levait tot pour aller chercher de l’eau ; c’était vraiment stressant

3.2. L’accès des femmes à la terre n’est qu’un rêve qui ne s’est pas encore réalisé ; les terres sont en train les mains des hommes
3.3. L’emploi chez les femmes n’existe faute de qualification

3.4. Je note une diminution considérable des corvées d’eau car l’eau est disponible dans les maisons

3.5. Je dispose maintenant largement de temps que je peux consacrer à d’autres activités

3.6. Toutefois l’entrepreneuriat n’est pas développé faute d’accompagnement

3.7. je me sens autonome car pouvant régler mes problèmes sans l’aide de mon mari ; en revanche, cette autonomie présente des limites liées au fait que je ne bénéficie pas d’un renforcement de capacités, je n’accède pas aux intrants agricoles, ma participation est minime car basée sur le niveau d’étude

                                           P5

1.1. Mon groupement s’appelle bokk diom
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le commerce, le crédit revolving

1.4. Le groupement permet le dialogue et la solidarité

1.5. Ses partenaires sont le pudc, la Mairie, Plan international

1.6. Nous sommes 65 membres

1.7. Nos activités sont le commerce, l’agriculture, l’élevage, la couture, la coiffure

2.1. Auparavant, je ne faisais rien et restais au foyer

2.2. Je n’avais pas de revenu

2.3. Je ne pouvais par conséquent pas épargner

2.4. Maintenant avec le PUDC, je mène une activité de commerce ; j’achète les produits maraichers pour les revendre

2.5. Mon niveau de revenu s’est donc amélioré
2.6. J’arrive à épargner 1000f la semaine

2.7. Du coup je contribue plus ou moins aux charges familiales ; ce qui m’était impossible auparavant

3.1. L’accès à l’eau était difficile pour les femmes ; nous passions des heures au point d’eau à la recherche de ce liquide précieux

3.2. L’accès des femmes à la terre n’est pas une réalité ni pour la production agricole, ni pour l’habitat

3.3. De même l’emploi n’est pas développé faute de qualification

3.4. Il y a vraiment une diminution des corvées d’eau car dans chaque maison il y a des bornes fontaines

3.5. Il y a aussi une disponibilité de temps

3.6. Ce qui aurait pu contribuer au développement de l’entrepreneuriat mais malheureusement tel n’est pas le cas faute d’accompagnement

3.7. Je suis autonome car je peux régler plus ou moins mes problèmes sans demander à mon mari
                                                 P6

1.1. Le groupement s’appelle bokk diom
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le crédit revolving, le commerce
1.4. Le groupement est avantageux car permettant l’entente entre les membres

1.5. Ses partenaires sont le pudc, la Mairie, Plan international

1.6. Nous sommes 65 membres

1.7. Nos activités sont le commerce, l’élevage, la coiffure, la couture

 2.1. Auparavant, j’étais femme au foyer, je ne faisais rien

 2.2. Je n’avais pas de revenu

2.3.  Je ne pouvais pas épargner

2.4. Maintenant, il y a une amélioration de ma situation et je mène une activité de commerce
2.5. Mon niveau de revenu a augmenté

2.6. Je commence à épargner ; chaque semaine, je dépose 3500f dans la caisse de notre AVEC

2.7. Je contribue ainsi aux charges familiales, chose que je ne pouvais pas avant

3.1. L’accès à l’eau était très dur ; l’approvisionnement en eau était stressant

3.2. L’accès à la terre n’est pas une réalité car cette ressource est toujours entre les mains des hommes

3.3. L’emploi chez les femmes ne s’est pas développé faute de qualification

3.4. Il y a vraiment une diminution des corvées d’eau ; les femmes n’ont plus besoin de se lever tôt pour aller chercher le liquide précieux parce qu’il se trouve chez elles
3.5. Occasionnant ainsi une disponibilité de temps chez les femmes
3.6. Ce qui aurait pu logiquement leur permettre d’entreprendre mais malheureusement tel n’est pas le cas

3.7. Je suis autonome car pouvant régler mes problèmes financiers sans mon mari ; seulement cette autonomie a des limites relatives au fait que je n’ai pas accès aux intrants agricoles encore, ma participation est minime, je ne bénéficie pas d’un renforcement de capacités

           FOCUS GROUP III
                                               P1
1.1. Mon groupement s’appelle takku liggey
1.2. Il est créé en 1992 suite à la dissolution du grand groupement

1.3. Ses activités sont le crédit revolving, le commerce, la coiffure, l’agriculture, l’élevage, l’élevage

1.4. Le groupement permet le dialogue, l’entente et la solidarité entre ses membres

1.5. Ses partenaires sont Plan international avec son système de parrainage, la Mairie
1.6. Nous sommes 85 membres

1.7. Nos activités sont le commerce, le tricotage, la coiffure, l’élevage, l’agriculture

2.1. Je faisais le petit commerce

2.2. Mon revenu était faible

2.3. Et ne me permettait pas d’épargner

2.4. Maintenant les réalisations du PUDC ont permis un changement de ma situation, le développement d’activités productives comme le commerce et l’élevage

2.5. Mon niveau de revenu s’est amélioré

2.6. Du coup je commence à épargner ; chaque semaine je place 2500f dans la caisse de notre AVEC
2.7. Ce qui augmente mon pouvoir d’achat et favorise ma contribution aux dépenses de la famille en termes de scolarité, de soins de santé, de nourriture

3.1. L’accès à l’eau était difficile ; on se levait tôt pour aller à la recherche de ce liquide précieux

3.2. L’accès à la terre n’est qu’un rêve qui ne s’est pas encore réalisé car seuls les hommes ont un quelconque droit sur cette ressource

3.3. L’emploi ne s’est pas développé chez les femmes faute de qualification

3.4. Il y a une diminution des corvées d’eau permettant de développer d’autres activités
3.5. Ce qui a favorisé la disponibilité de temps 

3.6. Cela devrait normalement contribuer au développement de l’entrepreneuriat mais tel n’est pas le cas

3.7. L’autonomie financière est devenue une réalité pour moi car j’arrive à régler mes problèmes financiers sans mon mari ; toutefois elle a des limites car jusqu’à présent je n’arrive à accéder aux intrants agricoles, ma participation est minime, je ne bénéficie pas d’un renforcement de capacités

                                                  P2

1.1. Mon groupement s’appelle takku liggey

1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le crédit revolving, le commerce, la coiffure, l’agriculture, l’élevage

1.4. Le groupement permet l’entente et le renforcement des liens

1.5. Ses partenaires sont la Mairie, Plan international avec son système de parrainage

1.6. Nous sommes 85 membres

1.7. Nos activités sont le commerce, le tricotage, la coiffure, l’élevage, l’agriculture 

2.1. Je faisais le petit commerce et vendais des fruits
2.2. Mon revenu était faible

2.3. Ce qui ne me permettait pas d’épargner

2.4. Maintenant je développe des activités de commerce et d’élevage grâce aux produits tirés de la SAR

2.5. Présentement, je rends grâce à Dieu car je sens une nette amélioration de mon revenu

2.6. J’épargne toutes les semaines 5000f  dans la caisse de notre tontine

2.7. Ce qui me permet de participer davantage à l’entretien de la famille en achetant par exemple à l’ouverture des classes des fournitures à mes enfants, quand ils tombent malades, avec mes économies je les fais soigner

3.1. L’accès à l’eau était difficile on se levait tôt le matin pour aller à la recherche de ce liquide précieux

3.2. L’accès à la terre n’est pas une réalité chez les femmes ; tout est entre les mains des hommes

3.3. L’emploi n’existe pas chez les femmes faute de qualification

3.4. Il y a une diminution des corvées d’eau 

3.5. Occasionnant une disponibilité de temps chez nous les femmes

3.6. Cela devrait normalement contribuer au développement de l’entrepreneuriat mais malheureusement tel n’est pas le cas

3.7. Je suis autonome si autonomie signifie possibilité de régler ses problèmes sans une autre personne, financièrement, je le suis car je règle mes problèmes financiers sans mon mari ; seulement cette autonomie a des limites dans la mesure où je n’accède pas aux intrants agricoles, ma participation est également minime en plus je ne bénéficie pas de renforcement de capacités

                                           P3
1.1. Je suis membre d’un groupement qui s’appelle takku liggey
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le crédit revolving, le commerce, la coiffure, l’agriculture, l’élevage

1.4. Le groupement permet le dialogue, l’entente et la solidarité

1.5. Ses partenaires sont la Mairie, Plan international

1.6. Nous sommes 85 membres

1.7. Nos activités sont le commerce, le tricotage, la coiffure, l’élevage, l’agriculture

2.1. Je faisais le petit commerce qui ne me rapportait beaucoup de bénéfice
2.2. Mon niveau de revenu était faible

2.3. Ce qui ne me permettait pas d’épargner

2.4. Maintenant les réalisations du PUDC m’ont permis de développer des activités productives telles que le commerce
2.5. Mon niveau de revenu s’est amélioré

2.6. J’arrive à épargner 5000f la semaine dans la caisse de notre AVEC

2.7. Du coup, je contribue davantage aux charges familiales ce que je ne pouvais pas faire auparavant

3.1. L’accès à l’eau était la croix et la bannière on se levait tôt,  on n’avait pas le temps de se reposer encore moins de dormir

3.2. L’accès à la terre des femmes n’est pas une réalité les terres sont la chasse gardée des hommes

3.3. L’emploi aussi n’existe pas chez les femmes faute de qualification

3.4. Il y a une diminution considérable des corvées d’eau 

3.5. De ce fait, nous disposons de temps qu’on peut à d’autres activités
3.6. Cela devrait permettre le développement de l’entrepreneuriat mais hélas ! tel n’est pas le cas

3.7. Je suis autonome car financièrement j’arrive à régler mes problèmes financiers sans mon mari ; mais il y a un bémol c’est le fait que je n’ai pas accès aux intrants agricoles, que ma participation est minime et que je ne bénéficie pas de renforcement de capacités

                                                  P4

1.1. Mon groupement s’appelle takku liggey
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le crédit revolving, le commerce, la coiffure, l’agriculture, l’élevage

1.4. Le groupement permet l’entente, la solidarité entre les membres

1.5. Ses partenaires sont la Mairie, Plan international

1.6. Nous sommes 85 membres

1.7. Nos activités sont le commerce, le tricotage, la coiffure, l’élevage, l’agriculture
2.1. Je faisais le petit commerce de poissons

2.2. Mon revenu était faible

2.3. Ce qui ne me permettait pas d’épargner

2.4. Maintenant, je pratique, au-delà du commerce, l’élevage avec la disponibilité de l’eau et du fourrage

2.5. Donc mon niveau de revenu a augmenté

2.6. Ce qui me permet d’épargner chaque semaine la somme de 5000f

2.7. Maintenant, je contribue davantage aux charges familiales en termes de scolarité, de santé

3.1. L’accès à l’eau était difficile car il fallait marcher des kilomètres pour se procurer ce liquide

3.2. L’accès à la terre n’est pas une réalité pour les femmes cette ressource est le monopole des hommes qui seuls ont le droit là-dessus
3.3. L’emploi  n’est pas développé chez les femmes faute de qualification

3.4. Il y a une diminution des corvées d’eau car maintenant l’eau est disponible dans les maisons

3.5. Ce qui favorise une disponibilité de temps

3.6. Qui aurait pu favoriser le développement de l’’entrepreneuriat mais tel n’est pas le cas faute d’accompagnement

3.7. Je suis autonome financièrement même si cette autonomie comporte des limites telles que le non accès aux intrants agricoles, l’absence de renforcement de capacités et la participation minime

                                               P5                                                                                  
1.1. Le groupement s’appelle takku liggey
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le crédit revolving, le commerce, la coiffure, l’agriculture, l’élevage

1.4. Le groupement permet la solidarité et l’entente

1.5. Ses partenaires sont la Mairie, Plan international
1.6. Nous sommes 85 membres

1.7. Nos activités sont le commerce, le tricotage, la coiffure, l’élevage, l’agriculture

2.1. Je menais une activité de commerce de cola et faisais le tour des villages qui entourent la ville de Thiès tout simplement pour avoir de quoi nourrir ma famille

2.2. Mon niveau de revenu était faible

2.3. Ce qui ne me permettait pas d’épargner

2.4. Maintenant avec le PUDC, je reste non seulement chez moi, mais je mène également des activités de commerce et d’élevage

2.5. Du coup mon revenu a augmenté

2.6. Je parviens à épargner 5000f la semaine dans la caisse de notre AVEC

2.7. J’ai maintenant la possibilité de contribuer considérablement aux charges familiales, par exemple j’ai un enfant qui étudie à l’université, chaque mois je lui envoie de l’argent pour lui permettre de satisfaire ses besoins alors qu’auparavant  j’y parvenais difficilement

3.1. L’accès à l’eau était très difficile et stressant, à y penser on ne pouvait manger assez

3.2. L’accès à la terre des femmes n’est pas une réalité la terre est toujours entre les mains des hommes

3.3. L’emploi n’existe pas faute de qualification et d’opportunités

3.4. Il y a une diminution considérable des corvées parce que les robinets ont trouvé les femmes dans les maisons

3.5. Ce qui fait que nous disposons de temps pour développer des activités génératrices de revenu
3.6. Cela devrait permettre de développer en principe l’entrepreneuriat mais tel n’est pas le cas

3.7. Je suis financièrement autonome car je règle seule mes problèmes financiers ; je suis chef de famille. Toutefois cette autonomie a des limites parce que je n’accède aux intrants agricoles, je ne bénéficie pas de renforcement de capacités, ma participation est minime

                                                        P6
1.1. Mon groupement s’appelle takku liggey
1.2. Il est créé en 1992

1.3. Ses activités sont le crédit revolving, le commerce

1.4. Le groupement permet l’entente et la solidarité

1.5. Ses partenaires sont la Mairie, Plan international
1.6. Nous sommes 85 membres

1.7. Nos activités sont le commerce, le tricotage, la coiffure, l’élevage, l’agriculture

2.1. J’étais femme au foyer, je ne faisais rien si ce n’est rester au foyer et effectuer des travaux domestiques ; donc je ne disposais pas de sources de revenu et dépendais entièrement de mon mari

2.2. Je n’avais pas de revenu

2.3. Je ne pouvais pas épargner

2.4. Maintenant avec le PUDC, j’ai pu développer des activités productives comme le commerce des produits tirés du périmètre maraicher

2.5. Mon revenu commence à s’améliorer

2.6. Je commence à épargner à raison de 5000f la semaine dans la caisse de la tontine et de l’AVEC
2.7. Cela a permis donc ma contribution aux charges familiales qui restaient jusque là l’affaire de mon mari

3.1. L’accès à l’eau était difficile et stressant on ne dormait pas on ne mangeait pas assez

3.2. L’accès à la terre n’est pas une réalité car cette ressource est toujours la chasse gardée des hommes

3.3. L’emploi n’est pas développé faute de qualification et d’opportunités

3.4. Il y a une diminution réelle des corvées d’eau car dans chaque maison il y a un robinet

3.5. Je dispose maintenant de temps que je peux consacrer à d’autres activités

3.6. Cela devrait en principe permettre le développement de l’entrepreneuriat mais tel n’est pas le cas

3.7. Je suis financièrement autonome car je parviens à régler mes problèmes financiers sans mon mari ; mais cette autonomie regorge des limites en ce sens que  l’accès aux intrants agricoles et le renforcement de capacités font défaut, ma participation est également minime.

        Etapes de préparation et de conduite des focus group

	activités
	contenu
	date

	Définition de l’objectif


	Étudier les effets du PUDC sur les conditions de vie des femmes membres des groupements adhérents de la SAR de Séokhaye.


	9 mars



	    Identification des participantes

Choix de l’observateur

	Six personnes au minimum
En charge de la prise de notes des réponses des participantes
	9avril


	Grille d’entretien
	Les thèmes de la discussion


	

	Elaboration d’un plan de déroulement


	Les différents groupes et leurs heures de passage
	10 avril

	Choix du lieu
	Maison du chef de village
	

	Rappel des participantes par téléphone
	
	La veille

	Organisation logistique


	Chaises, tables, rafraichissements, stylos, carnets de note
	12 avril

	Tenue des focus group
	Durée : 1h 30 mn x 3fg

	12 avril


                                   COMPTE RENDU SYNTHETIQUE
             L’an deux mille dix-neuf et le 12 avril  à  partir de 11 heures, nous avons organisé trois focus group avec six femmes choisies au sein des trois groupements adhérant à  la SAR de Séokhaye. Les discussions ont eu lieu chez le chef du village faute d’un cadre adéquat et tournaient autour des effets du PUDC sur leurs conditions de vie. La durée de chaque focus était de 1heure 30 minutes.
          Trois points ont donc concentré l’attention des participantes : le profil des groupements, la situation économique et sociale  des femmes.

I- Profil des groupements 
          Pour le FG1, leur groupement s’appelle dieuf dieul, compte 135 membres,  s’active autour du petit commerce, de la tontine et bénéficie d’une subvention de la Mairie. Il organise tous les jeudis une opération de propreté. Les avantages sont la solidarité, le raffermissement des liens. Il a des partenaires comme la Mairie, le PUDC, l’ARLS et Plan international. Les femmes membres de ce groupement ont des activités relatives au petit commerce, à la couture, à l’élevage et à l’agriculture.
          Quant au FG2, le nom de leur groupement est bokk Diom créé en 1992. Les activités de ce groupement tournent autour du petit commerce et du crédit revolving. Les avantages sont la solidarité et l’entente. Il ya 65 membres dans ce groupement et leurs activités sont le petit commerce, l’élevage, l’agriculture, la couture et l’élevage. Ses partenaires sont la Mairie, Plan international, PUDC.
         Relativement au FG3, ce groupement dénommé takku liggey, créé en 1992, dont les activités sont le commerce, le crédit revolving a pour avantages la solidarité, l’entente entre les membres et pour partenaires  la Mairie, Plan international avec son système de parrainage. Il compte 85 membres.
II- Situation  économique

         Les participantes aux trois FG se sont accordées sur l’amélioration de leurs conditions  avec l’avènement du PUDC. En effet, ce dernier leur a permis de diversifier leurs sources de revenu, d’épargner et de participer aux charges familiales. Mieux, elles mènent des activités de commercialisation des produits de la SAR.
           Auparavant, certaines s’activaient dans le petit commerce dont le revenu était faible ; par conséquent, elles n’étaient pas en mesure de contribuer aux dépenses familiales. D’autres, par contre, ne faisaient rien si ce n’est  rester  à la maison et s’occuper des travaux domestiques.
III- Situation  sociale

          Au cours des FG, nous avons noté une convergence de vue des participantes sur leur situation sociale. En effet, avant le PUDC, leur quotidien était rythmé par la recherche difficile du liquide précieux qui constituait un véritable casse-tête. Car le forage existant n’avait pas la capacité nécessaire pour alimenter les 11 villages qu’il polarisait. Et il y avait souvent des pannes qui poussaient les femmes à effectuer de longues distances pour se procurer de l’eau. 
            Quant à l’accès des femmes à la terre, il n’est pas effectif. En réalité, elles se plaignent toutes autant qu’elles sont du fait qu’elles n’ont pas encore accédé à cette ressource ni pour la production agricole, ni pour  l’habitat. Il y a aussi une inexistence certaine de l’emploi chez les femmes.

           Toutefois, elles ont relevé une diminution considérable  des corvées d’eau  et une disponibilité qui ont impacté positivement sur leur productivité. Cependant, cette situation n’a pas permis le développement de l’entrepreneuriat féminin.
             Elles se disent autonomes financièrement mais cette autonomie est limitée par l’absence de renforcement de capacités, leur minime participation et le non accès aux intrants agricoles.
               Les focus se sont déroulés sans difficulté majeure hormis la contrainte de temps et la disponibilité des participantes qui recevaient ce jour-là une institution  de micro crédit. 

Ils ont pris fin vers 19 heures.

	Champs
	catégories
	Sous-catégories
	Descripteurs
	Moyens de vérification

	 Le profil des groupements  adhérents  de la Société agricole rurale de Séokhaye


	Caractéristiques des groupements 
	 Nom

Date de création

Activités

Avantages

Partenariat

Affiliation

Nombre d’adhérentes

Activités des adhérentes


	Commerce

Elevage

Maraichage 

Saponification

Teinture

Couture

Renforcement des liens et de la solidarité

Ong, Mairie, usine

Commerce 

Teinture

Elevage
	Guide de discussion 

	Situation économique des femmes membres des groupements adhérents de la SAR de Séokhaye
	 Situation           antérieure


	Sources de revenu


	Commerce

Elevage

Maraichage

Autres 
	

	
	
	Revenu
	Faible

Elevé
	

	
	
	épargne
	Formes d’épargne

Somme épargnée
	

	
	Situation actuelle


	Sources de revenu
	Commerce

Elevage

Maraichage

Autres
	

	
	
	Revenu
	Faible

Amélioré
	

	
	
	Epargne


	Forme d’épargne

Somme épargnée
	

	
	Charges familiales


	Situation antérieure


	Sécurité alimentaire

Accès aux soins

Scolarisation des enfants

Dépense quotidienne
	

	
	
	Situation actuelle
	 Sécurité alimentaire

Accès aux soins de santé

Scolarisation des enfants

Dépense quotidienne
	

	Situation sociale des femmes membres des groupements adhérents de la SAR  de Séokhaye
	Situation antérieure


	habitat
	Type d’habitat

Nombre de pièces

Assainissement

Branchement eau

Electricité
	

	
	
	Emploi
	Type d’emploi


	

	
	
	Entrepreneuriat
	Type d’entreprise
	

	
	Situation actuelle
	habitat
	Type d’habitat

Nombre de pièces

Assainissement

Branchement eau

Electricité


	

	
	
	Emploi
	Type d’emploi


	

	
	
	Entrepreneuriat


	Type d’entreprise


	

	
	
	Autonomisation 
	Financière

Accès à la terre

Renforcement des capacités
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